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Décret du 20 mai 1959 portant acceptation 
de la démission d'un membre du Gouvernement. 


— —__— 


Le Président ds la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu l’artiose 8 de la Constitution ; 

Vu le décret du & janvier 1959 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement, 


Décrète : 
Ant. ##, — La démission de M. Félix Houphouet-Boigny, 
ministre d'Etat, est acceptée. | 
Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1959. 
C. DB GAULIE. 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 








Décret du 20 mai 1959 portant nomination du directeur 
dos journaux officiels la Republique française. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : \ 
à Art. Am M. mg Cons, + hors og est nommé ane 
eur des Journaux officiels de la LE r en relpla- 
cement de M. Jean-Paul Martin, appelé à d'autres ns. 

Art, 2. — Le Premier ministre assurera l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République fran- 
aise. ; 

Fait à Paris, le 20 mai 1959. 

Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 





AFFAIRES ALCERIENNES 





Décret n° 59-642 du 19 mai 1968 relatif aux tribunaux 
de commerce et aux chambres de commerce d'Algérie 





Le Président de la Répubhque, 

Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre de l’industrie et du com- 
merce, 

Vu le décret du 90 octobre 1898 rendant exécutoire en Algé- 
rie la loi du 9 avril 1898 relative aux chambres de commerce j 

Vu l'ordonnance n° 59-61 du 3 janvier 1959 relative aux tribu- 
naux de commerce et aux chambres de commerce : , 

Vu le décret n° 59-643 du 19 mai 1959 portant erganisalion 
des chambres de commerce en Algérie; x 

Vu le décret n° 59-644 du 19 mai 4959 portant ication er 
Algérie du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 relatif aux tribu- 
naux de commérce et aux chambres de commerce; 

Vu le code de commerce ; 

Vu le code électoral; | 

Vu la loi modifiée n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le, 
Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme admi- 
nistrative, ensemble Todomionss ne 58-915 du 7 octobre 1958 
portant reconduetion et modification de ladite loi: 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Chambre de commerce d'Oran. — Siège Oran. — Circonscrip- 
Décrète : tion département d'Oran. 
art. t+, — Les dispositions des articles 1* et 2 de l'ordon- | Chambre de commerce de Mostaganem. — Siège Mostaganem. 
nance susvisée du 3 janvier 1959 relative aux tribunaux de — Circonscription département de Mostaganem. 
commerce et aux chambres de commerce sont rendues appli- | Chambre de commerce de Tlemcen. — Siège Tlemcen. — 


cables aux départements algériens. 

Art. 2. — Cessent d'être applicables en Algérie: 

La loi du 11 février 1955 relative au régime électoral des 
chambres de commerce d'Algérie et le décret modifié du 
12 septembre 1935 modifiant la composition du corps électoral 
consulaire en Algérie; ; : 

Les articles 3, 5, 6, 7 et 9 et les trois premiers alinéas de 
l'article 8 de la loi du 9 avril 1898 relative aux chambres de 
commerce rendue exécutoire en Algérie par décret du 30 octo- 
bre 1898; : 

L'artiele 623 et les deux derniers alinéas de l'article 630 du 
code de commerce. 

art. 3. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre de l’industrie et du commerce, le 
secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, le secrétaire 
général pour les affaires algériennes et le délégué général du 
Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce > le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1959. 

C. DE GAULLE, 

Par le Président de la République: 
Le l'remier munistre, 

MICHEL DEBRÉ. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JBAN-MARCEL JBANNENEY. 


Le secrétaire d'Elal à l'industrie et au eommerce, 
JOSEPH FONTANET, 





Décret n° 59-643 du 19 mai 1959 portant organisation 
des chambres de commerce en Algérie. 





Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’in- 
dustrie et du commerce, 

Vu le décret du 30 octobre 1898 rendant exécutoire en Algérie 
la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de com- 
inerce ; 

Vu le décret n° 56-641 du 28 juin 1956 portant réorganisation 
territoriale de l'Algérie, modifié et complété par le décret 
n° 57-604 du 20 mai 1957 et le décret n° 58-137 du 3 février 1958; 

Vu le décret n° 59-642 du 19 mai 1959 relatif aux tribunaux 
de commerce et aux chambres de commerce en Algérie; 

Vu le décret n° 59-644 du 19 mai 1959 portant application 
en Algérie du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 relatif aux 
tribunaux de commerce et aux € res de commerce ; 

Vu la loi modifiée n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme admi- 
nistrative, ensemble l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 
portant reconduction et modification de ladite loi; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Decrète : 

Art. 1#, — A titre exceptionnel, les règles de pape 
prévues à l’article 2, alinéa 1*, de la loi du 9 avril 1898 ne 
Sont pas applicables en ce "1 concerne les modifications à 
l'organisation des chambres de commerce prévue par le pré- 
sent décret. 

Art. 2, — {° Sont créées les chambres de commerce d'Orléans- 
ville, de Médéa, de Tizi-Ouzou, de Tiaret, de Sétif et de Batna. 

2° La chambre de commerce de Mascara est supprimée. 

3° Le siège et les circonscriptions des chambres de commerce 
d'Algérie sont fixés comme suit: 

Chambre de commerce d'Alger. — Siège Alger. — Circon- 
scriplion département d'Alger. 

Chambre de commerce d'Orléansville. — Siège Orléansville. — 
_Lirconseription département d'Orléansville. 

Chambre de commerce de Médéa. — Siège Médéa. — Circonscrip- 

] lion département de Médéa. 

Chambre de commerce de Tizi-Ouzou. — Siège Tizi-Ouzou. — 

Uurconscriplion département de Tizi-Ouzou. 





| 





Circonscription département de Tlemcen. 

Chambre de commerce de Tiaret. — Siège‘Tiaret. — Circonscrip- 
tion département de Tiaret. 

Chambre de commerce de Constantine, — Siège Constantine. 
— Circonscription arrondissements de Constantine, Mila, 
Ain-M'Lila et Aïn-Beïda. 

Chambre de commerce de Philippeville. — Siège Philippeville. 
— Circonscription arrondissements de Philippeviile, Colle, 
EL Milia et Djidjelli. 

Chambre de commerce de Bône. — Siège Bône. — Circonserip- 
tion département de Bône. 

Chambre de commerce de Bougie. — Siège Bougie. — Cir- 
conscription arrondissements de Bougie, Akbou, kerrata, 
Lafayette, Sidi-Aïch, 

Chambre de commerce de Sétif. — Siège Sétif. — Circonserip- 
tion arrondissements de Sétif, Bordj-Bou-Arréridj, M'Siia, 
Saint-Arnaud. 

Chambre de commerce de Batna. — Siège Batna. — Circonscrip- 
tion département de Batna. 


Art. 3. — Des arrêtés du délégué général du Gouvernement 
en Algérie régleront la dévolution du patrimoine des chambres 
à commerce dont les circonscriptions territoriales sont modi- 

es. 





Art. 4. — Le nombre des membres des chambres de com- 
merce est fixé ainsi qu'il suit: 
ele ot ete té 24 Tlemcen ........... PR 12 
Orléansville ........ Ho so TR cer on oo 678 or 
Médéa :.........0..e os à CAS ORIRS 'E, AANNTU, At VE t in! 12 
Tizi-Ouzou ........... sso cb TITRE codée 05 . 18 
Di... RSS: TR RU. à av deu HO "28 
Tr shssessosscosecs 21 | Philippeville ......, os. . 12 
Mostaganem .............. 15] Bougie ..... sboboéééose ces 12 

Art, 5. — Le Premier ministre, le ministre de l'industrie et 


du commerce, le secrétaire d'Etat à l'industrie et au com- 
merce, le secrétaire général pour les affaires algériennes et le 
délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publie au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 mai 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
JOSEPH FONTANET. 





Déoret n° 59-64 du 19 mai 1959 portant application en Algérie 
commerce et au 


1 
ù 
À 
È 
| 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret du 30 octabre 1898 rendant exécutoire en Algérie 
la loi du 9 avril 1898 relative aux chambres de commerce ; 

Vu le décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 relatif aux tribunaux 
de commerce et aux chambres de commerce ; 

Vu le décret n° 59-642 du 19 mai 1959 relatif aux tribunaux 
de commerce et aux chambres de commerce en Algérie ; 

Vu le décret n° 59-643 du 19 mai 1959 portant organisation 
des chambres de commerce en Algérie ; 

Vu le code de commerce; 

Vu le code électoral: 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Le conseil d'Etat (section des travaux pubiics) entendu, 


Décrète : 


Art, 1#, — Le décret du 3 janvier 1959 susvisé est rendu 

Le À w Ce qe ,, dy - de ses 
e is et sous réserve des itio 

articles 2, 3, 4 et 5 ci-après, Sos # 
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Art. 2. — Les personnes physiques et morales remplissant 
les conditions fixtes aux 1°, 2° et 3° de l’artiele 1 du décret 
du 3 janvier 1959 sont inscrites sur les listes électorales des 
+ pren de commerce et des tribunaux de commerce 

‘Algérie : 


D'oflilce si ciles acquittent effectivement la contribution pour 
frais de bourse el de chambre de commerce ; ° 

Sur demande expresse de leur part si elles sont exonérées 
du payement de celte contribution en raison de Jeur chiffre 
d'affaires annulé inférieuwe à @0.000 F. 


Art. 3. — Le classement des professions par catégorie pro- 
fessionnelle, la répartition des sièges entre ces eatégories, la 
suppression des catégories dans les chambres de commerce 
ainsi que la fixation éventuelle de nouvelles références pour 
chaque catégorie professionnelle visés aux articles 37, 39 et 40 
du décret du 3 janvier 199 seront réglés par arrêtés du délé- 
gué général du Gouvernement en Algérie. 


Art. 4. — Les premières élections auxquelles il sera dé 
après la publication du présent décret auronit lieu dans le 
<ourant du mois de décembre 1959. 

En 1959, la commission instituée à l'article 3 du décret du 
3 janvier 1959 susvisé se réunira entre la date de publication 
du présent décret et le 15 septembre. En 1960, la même com- 
tuission se réunira du 1® avril au 15 septembre. 

Les personnes tenues, en application des articles 4 et 5 du 
décret du 3 janvier 19%, de se faire connaître ou de faire 
connaître leurs représentants devront saisir Ja commission 
avant le 15 juillet au plus tard. 

Les listes seront adressées, pour le 1* octobre, par le prési- 
dent de la commission au préfet ou au sous-préfet, qui les fera 
déposer aux grefles du ou des tribunaux de commerce et à Ja 
mairie de chaque commune, ces dépôts devant être eflectués 
au plus tard le 15 octobre. 

Pendant les trente jours qui suivront la date du dépôt des 
listes, tout ayant droit pourra exercer un recours dans Jes 
conditions prévues à l'article 7 du décret du 3 janvier 1959 
susvisé. 

Les listes déposées le 15 octobre 1959 seront valables pour 
toutes les élections ayant lieu jusqu'au 14 octobre 1960. Les 
listes déposées le 15 octobre 1960 seront valables jusqu'au 
31 mai 1961, 

Art. 5. — Le délégué général dn Gouvernement en A e 
exerre dans les dé ments algériens les pouvoirs rés 
au ministre chargé du commerce par le décret du 3 janvier 1959 
susvisé. 


Art, 6. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et gu commerce, le secrétaire général pour Jes 
affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 49 mai 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
BDMUND MICHELET, 


Le ministre de l'industrie el du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
JOSEPH FONTANET. 


DNS ne Re 2000 DORE SAT LAN VO SEEN SOA, | CES SAND EME CRE SERRES 





MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





Attributions du directeur des services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre des départements sahariens. 


——— 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret ne 59-290 @u 13 février 1959 relatif aux attributions 
du ministre délégué auprès du Premier mimistre ; 

Vu l'arrêté du 7 janvier 1959 du ministre du travail plaçant 
M. Visticot en service détaché auprès du ministre chargé du 
Sahara, | 

Vu l'arrêté Qu 8 janvier 1959 précisant les fonctions de M Vis- 
trot : 

Sur la proposition Qu directeur des affaires aüministratives æt 
sociales 





—— 


Arrête : 


Art. fer, — Les services extérieurs du travail et de la main. 
d'œuvre des départements des Oasis et de la Saoura Sont placés 
sous l'autorité de M. Visticot, inspecteur principal du travail et 
de la main-d'œuvre. 

Ce fonctionnaire traite, sous Vantorilé directe du ministre ch 
du Sahara, les questions énumérées à l'arlice 3 ci-après qui $e 
posent sur le plan interdépartemental. 


Art. 2. — M. Wisticot, dont la résidence est à Laghouat, assure, 
en outre, les fonctions de directeur départemental auprès des pré- 
leis des Oasis et de la Saoura. 


Art. 3, — Sous réserve des dispositions les ou réglementaires 
particulières, M. Visticot est € 16 de meltre en œuvre da régle- 
mentation relative au travail, à main-d'œuvre et à la sécurité 
soctale et de veiller à son application. 

Entrent notamment dans E + attributions les queslions concer- 
pant les conditions du travail, l'hygiène et la sécurité, l'emploi et 
le placement de la main-d'œuvre, formation rer le 
contrôle et l'inspection des entreprises, la médecine du travail, les 
sûlaires, les régimes d'assurances souiales pere le régime 
agricole et les imes spéciaux ou particuliers, les accidents du 
travail, les allocations familiales, ja mutualité. 


Art. 4. — M. Visticot correspond cirectement avec Je ministre 
chargé du Sahara (direction des aflaires administratives ét sociales) 
pour toutes les questions se siluarit sur le plan interdéparterrental 
en tenant informé le préfet de chaque département. Il recoit des 
prélets toutes instructions utiles pour l'exercice de ses attributions 
sur le plan départemental. 

Art. 6. = The directeur des affaires administratives et sociales et 
les prétets des départements des Oasis et de la Saoura sont chargés 
de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Jowrnali officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1959. 
JACQUES SOUSTELLE. 








MINISTERE DS LA JUSTICE 





— 


Par arrêté du #5 mal 1959, va l'avis du Consefl supérieur de la 
magistrature, sont délégués dans les services de l'administration 
centrale du ministère de la justice pour une période de deux ans, 
à compter du présent arrêté, les magistrats dont les noms suivent: 


at Lesage, juge à la suite du tribunal de grande instance de 
is. 


Mme Couronne, épouse Honoral, juge à Ja suite du tribunal de 
grande instance de Lunkerque. 4 





Par arrèté du 15 mai 49%, Mlle Delzangles, substitut du pro- 
cureur. de la République près ke ribunal de grande instance 
d'Avranches (à la suile), est déMiguée dans les services de l’admi- 
nistration centrale du ministère de la justice pour une périvde de 
deux ans à compter du présent arrêté. 


OC TTL 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 





admission à la retraite 
et lui conférant l’honvrariat. 


—— 


Décret du 20 mai 1959 
d'un ancien préfet de 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret du 23 mai 1951 portant codification des textes légis- 
latifs concernant les pensions civiles et militaires de retraile ; 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu l'article 26 du décret n° 53-309 du 14 février 1959; 

Vu la demande présentée par l'intéressé; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4er. — M. Baylot (Jean), ancien préfet de police, en position 
de service détaché, est admis, sur sa dernande, à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite. 

Art. 2. — M. Baylot (Jean) est nommé prélet de police honoraire. 


Art 3. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, ministre de l'intérieur par intérim, 
MICHEL DEURÉ. 


C. PE GAULIS. 
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— 


Décret du 20 mai 1959 portant détachement d'un préfet. 


Le Président de la République, 

sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er. — M. Morel (Henri), préfet hors classe de la Somme, est 
mis à la disposition du mier ministre, pour exercer les fonctions 
de directeur des Journaux officiels. 

il sera placé en position de service détaché. 

art. 2. — Le Premier et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20: mai 1959. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, ministre de l'intérieur par intérim, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 





Décrets du 20 mai 1959 portant nominations de préfets. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'intérieur, 
Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète-: 
Art. te — M, Larrieu (Henri), prélet de la Manche, est nommé 
préfet de la Somme. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1969. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, ministre de l'intérieur par intérim, 
MICHEL DERRÉ. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier mimistre et du ministre de l'intérieur, 
Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral : . 

Le conseit des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. er, — M, Graeve (Francis), préfet de l'Orne, est nommé 
préfet de la éfanche. 
Art. 2 — La Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
Chargés, chacun en ce le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 195% 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, ministre de l'intérieur par intérim, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. D GAULLE. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'intérieur, 
Vu le décret du 19 juin 195@ modifié relatif au statut particulier 
du corps prélectoral ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, ler, — M, Martin (Jean-Paul), préfet de 2 classe, en service 
détaché, est nommé prélet de l’Urne. 


a — Le Fremier RE ah ae sont 
hargés, chacun en ce qui le concerne: exécution présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 mai 1959, 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, ministre de l'intérieur par intérim, 
MICUBL DSSRÉ. 


C. D& GAULLE. 








+0 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Bate des élections aux commissions administratives paritaires 
du personnei des trésoreries des territoires d'outre-mer. 


Par arrêté en dale du 19 mai 1999, la date des éect'ons des repré- 
semtants du personnel aux commissions administratives paritaires 
organisées dans le cadre général du personnel des trésoreries des 
wrritoires d'outre-mer est fixée au 29 juin 1959, 





Administration centrale 
du sacrétariat d'Etat aux affaires économiques, 





TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT À LA {"° CLASSR POUR L'ANNÉR 1953 
DES AIRES D'ADMINISTRATION D L'ADMINISIRATION CENTRAIS DU 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





M. Jean , Secrétaire d'administration de 2% classe, est 
inscrit avec le numéro 2 au tableau d'avancement pour la tr classe 
au titre de l'année 1955. 





PROMOTION ET RECLASSEMENT 


a 


Par orrêté du 15 mai 1959, M. Charreyron (Jean), secrétaire d'ad- 
Ministration de ?° classe (3% échelon) de l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat uux affaires économiques, est pes secrélaire 
d'administration de 1re classe (1er échelon), à compter du 28 février 
1953, compte tenu de 1 an et 23 jours de services militaires. 

Dans cette situation, M. Charreyron conserve un reliquat de ser- 

de 2 mois et 17 jours utilisable pour l'avancement 


vices 
à l'échelon supérieur. 

M. Charreyron (Jean), secrétaire d'administration de tre elasse 
{ie échelon) de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques, est reclassé dans les conditions suivantes : 

Secrétaire d'administration de 1" classe, % échelon, à compter du 
2% février 1953, comple temu du reliquat de services militaires de 
2 mois et 17 jours et de 1 an 9 mois et 13 rs de majoration 
d'ancienneté accordée au titre de la loi n° 51-1124 du 2% septembre 
1951 susvisée, Reliquat de majoration d'ancienneté: 7 mois et 
27 jours; 5 échelon, à y % décembre 1953, comple tenu 
du de ion d'anciennelé susindiquée et d'une majo- 
ration nn de & mais et 6 jours en og 
des dispositions de la loi ne 52-843 du 19 juillet 1952 et textes 


d'administration principal, 2 échelon, à c ter du 
fer janvier 1955, ave> une ancienneté, 2% décembre 1953; éche- 
lon, à compter du % décembre 1955; 4% échelon, à compiler du 
25 décembre 1957. 





Direction générale des impôts. 


Par anrêté en date du 13% mai 1959, les candidats dont les noms 
suivent ont été nommés inspecteurs élèves des impôls à compiler 
de la date de leur installation dans cel empl®: 

MM. Elies (Guy-Ernest-François). 
Artisien (Jeæn-Louis). Eteheverry (Jean-Eugène). 
Bantignies (Léon:Gaston-Fenri). Gaucher (Serge-André). 

Chevwrier (Roger-Marie-Pierre- Gauthier (Alphanse-Adrien). 

Antoine). Giudicelli (Max-Jacques). 





Dauanes et droits indireets. 


Par arrêté du 15 avril 1959, M. Vigouroux (Jean-Claude), adminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle à la direction généraje des 
y — À a. droits indirects, à été nommé chargé de mission auprès 





Par arrêté en date du 43 rai 1959, MM. Corbaux (Roger-Albert- 
Christian), Pottier (Jean-Paul) et lans (André}, inspecteurs élèves 
des douanes, ont été nommés inspecteurs de 1er échelon des douanes 
et titularisés dans ce grade à compter du 1° mai 1958. 





Enquêtes économiques. 





Par arrèté du 2€ avril 1969, sont rapportées la momination et la 
titularisation en qualité de contrô'eur du 7° échelon du service des 
enquêtes économiques, à compiler du 5 décembre 1957, de M. Louis- 
Michel (Armand), ex-fonetionnaire des cadres locaux d'Iindochine. 
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Règlement de la tranche snéciale 
dite « Tranche du Grand Prix de Paris » de la loterie nationale 1969. 





Article 4er, 


Le secrétaire général de la loterie nationale procédera à l'émis- 
sion d'une tranche spéciale, dite « Tranche du Grand Prix de Paris », 
dont le tirage aura lieu le 27 juin 1%59 et dont les résultats seront 
publiés au Journal ofJiciel. 


Article 2. 


Cette tranche comprendra 120.000 billets, répartis en douze séries 
numérotées de 1 à 12 comprenant 10.000 billets chacune. Les billets 
seront numérolés de 0.001 à 10.000 et chacun d'eux portera l'indi- 
cation de la série à laquelle il appartient. 

Les billets destinés à la vente au public seront séparables en 
deux parties susceptibles d'être vendues isolément (demi-billet). 
Chacun des demi-billets donnera droit à la moitié du lot ou des lots 
acquis au billet entier correspondant. 

Des demi-billets spéciaux, représentant douze demi-billets portant 
le mème numéro dans chacune des douze séries, pourront être déli- 
vrés aux organismes autorisés à émettre des représentations de 
dixièmes de billets. Chacun de ces demi-billets spéciaux sera géné- 
rateur de soixante dixièmes de billets, à raison de cinq dans cha- 
cune des douze séries. 

Le prix de vente du billet est fixé à 18.500 F, celui du demi-billet 
à 9.250 F. La vente et la revente des- billets et demi-biklets à un 
prix supérieur à leur valeur d'émission sont rigoureusement jinter- 
dites. Les infractions à ces disposilions sont punies d'une amende 
et, en cas de récidive, d'une peine de prison. 

Les représentations de dixièmes de billets seront mises à la dis- 
position du public au prix de 2.000 F. 

La vente de fractions de billets autres qne le demi-billet et Je 
dixième de billet est rigoureusement interdite. 


Article 3. 
Les billets et demi-billets sont exclusivement an porteur. Les 
lots ne pourront être payés que sur présentatjon des billets ou dermni- 


billets, En aucun cas, notamment en cas de perte ou de vol, il ne 

pourra être acceplé d'opposition au payement d'un lot, sauf s'il 
a en délivrance d'une reconnaissance de dépôt nominative eflec- 

uéc dans les conditions prévues aux articles 17 et 18 ci-après. 


Article 4. 


Les Jots, dont le nombre s'élève à 22.90 et le montant total à 
1.332.000.000 de francs, sont répartis de la façon suivante: 








4 lot. © D OROD . ésducone drovsossééé . 100.000.000 F 
14 — TP 50.000.000 
4 — D oonio dot édediée seb uss cé F 25.000.000 
1 — to 20.000.000 
1 — 1.000.000 45.000.000 
1 — 10.000.000 40.000.000 
3 — 5.000.000 15.000.000 
1 — 3.000.000 3.000.000 
10 — 2.000.000 20.000.000 
NN — 1.500.000 45.000.000 
1 — 1.200.000 1.200.000 
20 — 1.000.000 230.000,000 
141 — 700.000 700.000 
29 — 500.000 14.500.000 
109 — 400.000 43.600.000 
100 — 200.000 20.000.000 
D) — 175.000 M .500.000 
400 — 44.000 60.000.000 
100 — 100,000 ©40).000 .000 
D — 75.000 45.000,000 
10) . 70,000 7.000.000 
2.109 — PS PP IST €. à A 105.000.000 
1.400 — nn ON tr so vévenecshe sise 56.000.000 
4.10) — CP TE ---cuvoguvevvevvteverevesceccee 38.500.000 
2.200 — PP OT TS - 66.000.000 
3.00  — D : lili secosthassédioss 90.000.000 
140.000 — D.0° Ji. Hi. 1. at... 200.000. 000 
22.300 lots formant un total de......s...sssssees «+ 1.23%2.000.000 F. 
. Article 5. 
Les billets de la tranche spéciale de la loterie nationale 1%9 dite 
. Tranche du Grand Prix de Paris » sont vendus par l'intermé- 
aire : 


1° De l'agent comptable de la dette publique et des comptables 
du Trésor de France métropolilaine, des départements d'outre-mer, 
d'Algérie et du Maroc; 

** Des comptables des postes, télégraphes et téléphones: 

3° De la Banque de France (siège central et succursales) ; 

4° Des banques et établissements de crédit (sièges sociaux et suc- 
cursales ou agences); 

üe Des débitants de tabacs; 

Ge Des associations d'anciens combattants spécialement autorisées 
à cet eftet; 

7° Des organismes agréés par le secrélariat général de la loterie 
nationale. 





Article 6. 


Les lots de la « Tranche du Grand Prix de Paris » déterminés 
conformément au tableau ci-annexé seront attribués aux billets por- 
tant les numéros d'ordre et les numéros de série désignés par un 
tirage au sort préliminaire et par les résultats de l'épreuve hippique 
organisée par la Société d'encouragement pour l'amélioration des 
races de chevaux en France, et qui doit étre disputée le 28 juin 1%9 
sous le nom de « Grand Prix de Paris 1959 ». 


TIRAGE AU SORT PRELIMINAIRE 


Article 7. 


Le tirage au sort préliminaire aura lieu en présence du public. n 
déterminera : 


1° La série à laquelle sera aflecté éhaque cheval restant engagé 
dans la course le jour du tirage ; 

20 Les numéros des billets ouvrant droit à l'attribution des lots 
ep or tableau ci-annexé, sauf pour ce qui est des lois de 


L — AFPRCTATION DES CHEVAUX AUX SÉRIES 


Article 8. 


La Société d'encouragement pour l’amélioration des races de che- 
vaux en France fera parvenir au secrétariat général de la loterie 
nationale la liste officielle des chevaux restant engagés dans la 
course le 27 juin 1959, date fixée pour le tirage préliminaire. Sur 
cette liste, les chevaux seront désignés par leur nom et dotés chacun 
d'un numéro d'une liste continue commençant par le nombre un. 


L'aflectation des chevaux aux séries résullera de deux tirages 
successifs : 


à — Un premier tirage déterminera un classement des douze 
séries. 

Un seul appareil sera utilisé pour ce tirage; il sera AT Te. 
de douze boules portant chacune un des numéros 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 
8, 9, 10, 11 et 12 et représentant les douze séries de billets, Ces 
douze bou'es seront extraites successivement de }J'appareil; leur 
ordre 2 D er déterminera l'ordre de classement des séries, qui 
sera affiché. 


B. — Un second tirage permettra l'affectation des chevaux à cha- 
cune des douze séries. 

Un seul appareil sera utilisé; il sera approvisionné d'un nombre 
de boules égal À celui des chevaux engagés dans la course, ces 
boules portant les numéros affectés aux chevaux dans Ja liste 
établie par Ja Société d'encouragement. 

Une première boule est extraite de l'appareil; le cheval inscrit 
dans la liste dressée par la Société d'encouragement sous le numéro 
porté sur la boule ainsi extraite est aflecté à la série figurant en 
premier sur la liste établie dans les conditions prévues au para- 
graphe A ci-dessus. 

La boule ainsi extraite n'ayant pas été réintroduite dans l'appareil, 
il est procédé à l'extraction d’une seconde boule qui, par son 
numéro, désigne le cheval affecté à la série figurant en seconde 
position sur la liste. L'opération ainsi entreprise est poursuivie jus- 
qu'à ce que toutes les séries soient pourvues d’un cheval. 

Si le nombre des chevaux est supérieur à douze, la même opéra- 
tion est reprise en débutant par la série classée en têle jusqu'à 
cpuisement des boules contenues dans 4 — 

Lorsque tous les chevaux auront été aflectés, chaque série se 
trouvera dotée d'un cheval si le nombre de ces rs est égal 
à douze; si ce nombre est supérieur à douze, certaines séries, ou 
leur ensemble, seront dotées de deux chevaux ou plus. 


IT. — DÉSIGNATION DES BILLETS 
DONNANT DROIT À L'ATTRIBUTION DES LOTS DE 20.000 F 


Article 9. 


Les 10.000 billets appartenant à la série affectée au cheval classé 
premier dans la course dite « Grand Prix de Paris » gagneront cha- 
cun un lot de 20.000 F. 

En cas de dead-heat pour la première place, le montant du lof 
sera partagé par parties égales entre les billets des séries affectées 
aux chevaux classés ex æquo pour la première place, 

Le cumul des lots attribués en exécution du présent article avec 
ceux prévus à l’article 10 ci-après est autorisé. 


MIT. — DÉSIGNATION DES MILLETS DONNANT DROIT 
A L'ATTRIBUTION DES AUTRES LOTS 


Article 10. 


Les billets donnant droit à l'attribution des autres lots figurant aû 
tableau ci-annexé seront désignés ensuile par tirage au sort. 

Ce tirage sera effectué dans les conditions suivantes: 

Quatre appareils contenant chacun dix boules portant respective- 
ment les chiffres 0, 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 seront utilisés. Ces 
appareils correspondront aux chiffres des unités, des dizaines, des 
centaines et des mille des numéros des billeis gagnants, étant 
entendu que la sortie des quatre zéros rendrait gagnants les billets 
porlant le numéro 10.000, 
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je Désignation des Villels gagnant 170.000 F, 40.000 F, 20.000 F 
Fu OU S00F. 


ne houle sera extraite de vhacun des deux premiers apnarcils, Les 
ditiets dent le’ numéro: se terminera par le nombre formé par les 
chittres portés eur les deux boules extraites des appareils gagneront : 


400.00 F, s'ils appartiennent à la série affeciée au cheval classé 
premier (100 .billels) ; 


40.09 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
deuxièm2 (100 billets) ; 

30.000 F, s'ils tiennent à la série affecltée au cheval classé 
troisième (100 Lilie{s) ; 


95.000 F, s'ils. eme à l'une des neuf autres séries (900 
billets). 


LL sera procédé à trois nouvelles extra-tions de combinaisons de 
deux chiffres désignant chacarie 100 nouveaux billets gagnant cha- 
cun un lot de 100.000 F {série du cheval classé premier), 1006 nou- 
veaux bitlets ant chacun un lot de 50.800 F (série du cheval 
classé deuxi ‘100 nonvesux billets gagnant chacun un lot de 
Low F (série du chevr: classé troisième), 900 nouveaux hillets 
gagnont chacun un lot de 25.000 F (chacune des neuf autres séries), 
gour lurmer au total: 

400 lots de 100.000 F, dans la série du cheval classé premier; 

400 lots de 40.000 F, dans Ja série du cheval classé deuxième ; 

sd lols de 30000 F, dans la série du cheval classé troisième ; 

2.600 lots de 25.000 F, dans les neuf autres séries. 

Eremnle, — Les terminaisons 2%, 48, 87 et %5 ont élé extra'tes des 
apparrils. Le cheval classé premier à été affecté à la 11° série, le 
cheval classé second à éié aflecté à la Se série et le cheval classé 
troisitme à la 4e -série 

Le: 09 billets. de la 11» série ce terminant par 22, 48, &7 et 35 


gagurnt chacun un lot de 100000 F, les 400 billets de la 8° série 
ayant les mêmes terminaisons gagnent chacun un lot de 4000 F, 


les 4% billets de Ta 4° série ayant les mêmes terminaisons gagnent - 


chacun un lot de 30.009 F et les 3600 billets des 1re, 3e, 2e, 5e, 6°, 7°, 
4 e et = 7 ayant les mèmes terminaisons gagnent chacun un 
ut dé 2 - 


2° Désignation des bälels gagnant 150.000 F, 50.000 F, :5.000 F 
.,.. ou #00 F. 

Les houles tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 

rocédé à ua tirage . wlilisation des deux premiers appareils. Les 

illets dont le se terminera par le nombre formé par les 

chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils gagneront : 


450.000 F, s'ils appartiennent N la série affectée au cheval classé 
premier (100 hilleis) ; 


000 F, ie À appartiennent À la série allectée au cheval classé 


(108 billets) ; 
25.040 F, s'ils appartfennent à la série affectée au cheval classé 
tro (200 " billets) ;" 
20.000 F, s'ils appartiennent à l'une des neuf autres. séries (900 
billets). 


Il sera procédé à une nouvelle extraction d’une combinaison de 
deux clutires. désignant 109 nouveaux billets gagnant chacun un lot 
de 1:0,00) F (série du cheval classé premier), 100 nouveaux billets 
ganant chacun un lot de 3.600 F (série du cheval classé deuxième}, 
00 nouveaux billets £agnant chacun un lot de 35.000 F (série du 
Cheval classé troisième), %0 nouveaux billels gagnant chacun un lt 
de 30.004 # (chacune des neuf autres séries), pour former au total: 


Eh. de 150-000 F (dans la série aflectée au cheval classé 
mer); 
A0 lots de 50.000 F (dans la série affectée au cheval classé 
deuxrième) ; 
RL de 25.000 F dans la série affectée au cheval classé 
sièmme) ; LES 
1300 lots de 30.000 EF pour l’ensemble des neuf autres séries, 


3° Désignation des billets gagnant 200.000 F, 70.000 F, 
40.000 F ou 35.000 F, 


Les boules tirées &jant 616 remises dans leur appareil, il sera 

rocédé à un par ulilisation des deux premiers appareils. 

#s hillets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 

TE portés sur jes deux boules extraites des appareils 
ont: 


200.000 F, s'ils appartiennent 2, ® série afleclée au cheval classé 
pre {400 billets) ; | 


70.000 F, s'ils iennent à la série afleclée au cheval classé 
de (100 billets) ; 

40.000 F, s'ils tiennent à la série affectée au cheval classé 
‘‘trô {#00 biets) ;: 


25.000 F, s'ils appartiennent à l'une des neuf autres séries 
1900 billets) 





4° Désignation des billets gagnant 400.000 F, 100.000 F, 
50.000 F ou 40.000 F. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 

rocédé à un tirage par utilisation des deux premiers appareils. Les 

Litets dont le numéro se terminera Le le nombre formé par les 

chiffres porlés sur les deux boules extraites des appareils 

gagneront : 

400.000 F, s'is appartiennent à la série affectée au cheval classé 
premier (106 billets); 

100.000 F, s'ils apparttnnent à la série affectée au cheval classé 
deuxième (100 billets) ; 

50.090 F, s'ils appartiennent à la série aflectée au cheval classé 
troisième (100 billets) ; 

40.000 F, s'ils appartiennent à l'une des neuf autres séries 
(900 billets). 


5° Désignation des billets gagnant 4.000.000 de francs, 150.000 F, 
15.000 F ou 50 000 F. 


Les hôules firées ayant 6t6é remises dans leur appareil, il sera 

rocédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. Les 

illets dont le numéro se terminera par le nombre fonné par les 

chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils gagneront : 

1.000.000 de franes, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval 
classé premier (10 billets); 

150.000 F, s'i$ appartiennant À la série affectée au cheval classé 

deuxième (10 bilets) ; 

75.000 F, s'ils appartiennént à la série affectée au cheval classé 

troisième (10 billets) ; 

50.000 F, s'ils appartiennent à l'une des neuf autres Séries 

(90 bilhets). 

Il sera procédé de la même façon à dix-neuf nouvelles extractions 
de combinaisons de trois chiffres désignant chacune 10 nouveaux 
billets gagnant chacun un lot de 1.000.000 de francs (série du cheval 
classé premier), 10 nouveaux billets gegnant chacun un lot de 
150.000 F (série du cheval classé deuxième), 10 nouveaux billets 
gagnant chacun un dot de 75.000 F (série du cheval classé troisième), 
90 nouveaux billets gagnant chacun nn lot de 50406 F (chacune des 
9 nutres séries), pour former au total: 

200 lois de 1.000.000 de francs (dans la série aflectée au cheval 
classé premier); 

200 lots de 150.000 F (dans la série aflectée an cheval classé 
deuxième) : 

Le lots de 75.000 F (dans la série affectée au cheval classé troi- 
sième) ; 

1.800 lots de 50.000 F (dans les neuf autres séries), 


Ge Désignation des billets gagnant 100.000 F, 1.000.000 de francs, 
A0.,090 F ou 175.000 F. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre appareils. Le billet 
dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les quatre 
boules extraites des appareils gagnera: 
1.2%00,000 F, s'il appartient à la série aflectée au cheval classé 

LE premier ; 
1.000.009 de francs, s’i appartient à la série aflectée au cheval 
classé deuxième ; 

500.009 F, s’il appartient à la série affleciée au cheval classé 

troisième ; 

175.000 F, s’il appartient à l’une des neuf autres séries. 


Il sera procédé de la même façon à dix-neuf nouvelles extractions 
de combinaisons de quatre chiffres désignant chacune un nouveau 
billet gâäghant un lot de 1.500.000 EF (série du cheval classé premier), 
un nouveau billet gagnant un lot de 1.000.000 de francs (série du 
cheval classé deuxième), un nouveau billet gagnant un Jot de 
500.000 F (série du cheval classé troisième), % nouveaux billets 
gagnant un lot de 175.000 F (chacune des neuf autres séries), pour 
lormer au total: 

20 lots de 1.500.000 F (dans la série affectée au cheval classé 

rem , 


“nier ) ; 

30 lots de 1.000.000 de francs ‘dans la série affectée au cheval 
classé deuxième) ;: 

x lots de 500.000 F {dans la série affectée au cheval classé troi- 
sième) : 

150 lots de 175.000 F (dans les neuf autres séries). 


7e Désignation des billets gagnant 3.000.000 de francs, 1.200.000 PF, 
; 700.000 F ou 400.000 F. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre appareils. Le billet 
dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les quatre 
boules extraites des appareils gagnera : 

3.000.000 de francs, s'il appartient à la série afflecKe au cheval 
classé premier; , 

1.200.000 F, s'il appartient à la série affectée au cheval classé 
deuxième ; 

700.000 F, s'il. appartient À la série aflectée au cheval classé 

troisième ; 

400.000 F, s’il appartient à l’une des neuf autres séries. 
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8e Désignation des billets gagnant 5.000.000 de francs, 1.500.000 F, 
1.000.000 de francs ou 400.000 F. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre appareils. Le billet 
dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les quatre 
lboules extraites des appareils gagnera: 

6.000.000 de francs, s'il appartient à la série affectée au cheval 
classé premier; 

4.:00.000 F, s'ii appartient à la série aflectée au cheval classé 
deuxième : 

4.000.000 de francs, é&‘il appartient à la série affectée au cheval 
classé troisième ; 

500.000 F, s'il appartient à l'une des neuf autres séries. 


9e Désignation des billets gagnant 20.000.000 de francs, 
5.000.000 de francs, 2.000.000 de francs ou 1.000.0W de francs. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
pivcédé à un tirage par utilisation des quatre appareils. Le billet 
dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les quatre 
boules extraites des appareils gagnera: 

20.000.000 de francs, s'ii appartient à la série aflectée au cheval 
classé premier ; 

5.000.000 de francs, s'il appartient à la série aflectée au cheval 

classé deuxième ; 

2.000.000 de francs, s'il appartient à la série affectée au cheval 

classé troisième ; 

4.000.000 de francs, s'il appartient à l'une des neuf autres séries. 


40e Désignation des billets gagnant 50.000.000 de francs, 
10.000.000 de francs, 5.000.000 de francs ou 1.500.000 F. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par ulilisation des quatre appareils. Le billet 
dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les quatre 
boules exlraites des appareils gagnera: 

50.000.000 de franes, s'il appartient à la série afleclée au cheval 
classé premier; 

40.000.000 de francs, s'il appartient à la série cflectée au cheval 
classé deuxième ; 

5.000.000 de francs, s'il appartient à la série affectée au cheval 

classé troisième ; 

4.500.000 F, s il appartient à l'une des neuf autres séries. 


Âto Désignation des billets gagnant 400.000.000 de francs, 
25.000.000 de francs, 15.000.000 de francs ou 2.000.000 de francs. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre appareils. Le billet 
dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les quatre 
boules extrailes des appareils gagnera : 

400.000.000 de francs, s'il appartient à la série affectée au cheval 
classé premier; 

25.000.000 de franes, s'il appartient à la série affectée au cheval 

classé deuxième ; 

45.000.000 de francs, s'il appartient à la série affectée au cheval 

classé troisième ; 

2.000.000 de franos, s'il appartient à l'une des neuf autres séries. 


COURSE 


Article 14. 


Les résultats de la course seront ceux définitivement homologués 
par la Société d'encouragement pour l'amélioration des races de 
chevaux en France, 

a) En cas de dead-heat pour la première place, on fera, pour 
chacun des billets désignés par le tirage préliminaire (art, 40 ci- 
dessus), masse des lots attribués par le tableau des lots aux séries 
des chevaux classés premier et deuxième. Cette masse sera répartie 
entre les billets désignés par le sort de façon que chacun d'eux 
bénéficie d'un lot d'égale importance. 


Exemple, — Si deux chevaux affectés respectivement à la 4e série 
et à la 8° série se partagent la première place, le billet portant Île 
numéro désigné lors du dernier tirage prévu à l'article 10 susvisé 
gagnera, dans chacune des séries 4 et 8: 


100.000.000 + 25.000.000 
= 62.500.000 F. 





L] 

Les billets se terminant par les chiffres désignés lors du premier 

tirage prévu à l'article 10 susvisé gagneront dans chacune des 
stries à (100 billets) et 8 (1% billets): 


100.000 + 40.000 
— 70.000 F. 





0] 


b) En cas de dead-heat pour la deuxième plare, on fera masse 
des lots attribués par le tableau des lots aux séries des chevaux 
classés deuxième et troisième. Cette masse sera répartie entre les 
billets désignés par le sort de laçon que chacun d'eux bénéficie 
d'un lot d'égale jmportance, 





Eremple. — Si deux chevaux affectés respectivement à la {re et à 
la 11° série se parlagent la deuxième place, Je billet lant Je 
numéro désigné lors du dernier tirage per à l'article susvisé 
gagnera, dans chacune des séries 1 et 11: 


25.000.000 + 15.000.000 


2 


Les billets se terminant par les chiffres désignés lors du premier 
tirage prévu à l'article 10 susvisé gagneront dans chacune des 
séries 1 (100 billets) et 41 (106 billets) : 


40.000 + 30.000 


2 


c) En cas de dead-heat pour la troisième place, on fera masse des 
lots attribués par le lableau des lots à la série du cheval classé 
troisième et à une des séries autres que celles aflectées aux trois 
chevaux classés en tète, Cette masse sera répartie entre les billets 
désignés par le sort de façon que chacun d'eux bénéficie d'un lot 
d'égaie importance. 


Eremple. — Si deux chevaux aflectés l'un à la 3e série, l'autre 
à la 9e série, se partagent la troisième place, le billet portant le 
numéro désigné au dernier tirage prévu à l'article 10 susvisé 
gagnera, dans chacune des séries 3 et 9: 


15.000.000 + 2.000.000 


2 


Les billets se terminant par les chiffres désignés lors du premier 
tirage prévu à l'article 40 susvisé gagneronl dans chacune des 
séries 3 (100 billets) et 9 (100 billets): 


30.000 +25 .000 
2 
Article 12. 


Le cumul de plusieurs lots sur un méme billet est autorisé. Toute- 
fois, si des chevaux classés parmi les trois premiers ont été aflectés 
à la même série, les bilièts désignés par le tirage préliminaire, ap 
tenant à celle série, auront droit au montant total des lots qui leur 
sont atiribués par le tableau, sous déduetion d’nne somme complé- 
tant la dotation destinée à permettre l'attribution à chacune des 
séries restantes des lots fixés par l'article 10 


= 20.000.000 de francs. 





= 35.000 F. 





— 8.500.000 F. 





= 21.500 F. 


Premier exemple. — Les chevaux classés premier et deuxième ont 
élé affectés tous deux à la 6 série et le cheval classé troisième à la 
1te série. Les séries autres que ce!les auxquelles ont été aflectés les 
chevaux classés premier, deuxième et troisième (fre, 2e, 3e, 4e, 5e, 
7e, 8e, %, 106 et 12°) sont au nombre de 10 et non de 9. Les billets 
portant le numéro sorti au dernier — = +. à l’article 10 susvisé 
gagnent, dans la Ge série : 100.000.000 + 25.000.000—2 000.000 = 12.000.000 
de francs; dans la 11° série: 13.000.000 de francs ; enfin, dans chacune 
des dix autres séries (tre, 2e, 37, de, 5e, 3°, Se, 9%, 10° et 12): 
2.000.000 de francs. 


Deurième eremple. — Les chevaux classés premier, deuxième et 
troisième ont été affectés tous trois à la Ge série. 


Le billet dont le numéro est sorti au dernier tirage prévu à l’arti- 
cle 10 susvisé gagne, dans la 6 série: 100.000.000+ 25.000.000 
+ 15.000.000— 2.000.000 x 2), soit 12%6.000.000 de francs, et, dans chacune 
des onze autres séries (1re, 2e, 9°, 4e, 5°, 7e, 8e, 9e, 10°, 11e et 12°): 
2.000.000 de francs. 


Article 13. 


Si l'épreuve du Grand Prix de Paris était supprimée ou annulée, 
ou si elle était reportée à une date telle qu’une décision du ministre 
des finances, prise à la demande du comité de direction de la 
loterie nationale, la jugerait inutilisable pour assurer la répartition 
prune par l'article 4 du présent règlement, la totalité des 1.32 mil- 
ions de francs affectés aux lots de la tranche spéciale et dont le 
tableau de répartition ne serait pas modifié serait attribuée par voie 
de tirage au sort dans les conditions ci-après : 


Les numéros des billets donnant droit à l'attribution de lots 
seraient déterminés conformément aux dispositions de l’article 40 
du présent règlement. 


Les trois séries devant bénéficier des lots les plus avantageux 
(série du cheval classé premier, série du cheval classé deuxième 
et série du cheval classé troisième) seraient déterminées par le sort. 

a) Première hypothèse. — La décision du ministre intervient avant 
qu'ait eu lieu le tirage préliminaire. 

Un premier tirage détermine les numérns dEs trois séries aux- 
ge en été aflectés les chevaux classés premier, deuxième 
et troisième. 


Un seul appareil est utilisé. 11 est approvisionné de douze boules 
portant chacune un numéro compris entre 1 et 12 


Trois boules sont successivement extraites de l'appareil. Le 
numéro porté sur la première boule extraite désigne le numéro de 
la série correspondant pour l'attribution des lots à la série du che- 
val classé premier. Cette boule ayant été remise dans papers une 
seconde boule est extraite; elle désigne le numéro de la série corres- 
pondant pour l'attribution des lots à la série du cheval el 
second. Cette boule y été remise dans l'appareil, une troisième 
boule est extraite: elle désigne le numéro 


e la série pu À 
dant pour l'altribulion des lois à la série du cheval] classé troisi 
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Dans l'hypothèse où un même numéro sortirait plusieurs fois, il 
serait fait application des dispositjons de l'article 12 susvisé en ce 
qui concerne la fixation du montant des lots. 

Le tirage désignant les numéros des billets qui donneront droit à 
l'attribution de lots est ensuite effectué dans Jes conditions prévues 
à l'articie 40 du présent règlement. 

b) Deuxième hypothèse. — La décision du ministre intervient 
après qu'ait été efleciué le tirage préliminaire. 

Les résultats de ce tirage restent valables en ce qui concerne la 
dupe des numéros des billets donnant droit à l'attribution 
des lots. 

Les trois séries devant bénéficier des lots les plus avantageux 
seraient déterminées par le sort par utilisation d'un seul appareil, 
comme il est prévu au paragraphe a ci-dessus. 


Article 14. 


Au cas où un cheval déclaré partant iors du tirage préliminaire 
prévu à l’article 8 et aflecté à une série ne prendrait pas part à la 
course pour un motif queléonque, lès bilets auxquels ce cheval 
aurait été affecté suivraient le sort des billets appartenant aux 
séries autres que celles des chevaux classés premier, deuxième et 
troisième. 


Article 15. 


Si, par suite de circonstances imprévues, le tirage prévu aux 
articles 7, 8 et 10 ci-dessus ne pouvait être elfeclué avant le départ 
de la course, il y serait procédé dans le plus bref délai possible après 
la course qui ne sauraït, pour ce motif, être remise à une date ulté- 
rieure. 


Article 16. 


Les lots he sont soumis ni à la taxe proportionnelle ni À la cur- 
taxe progressive insliluées par Je décret n° 48-146 du 9 décembre 
498 (art. 3, 47, 48 et 59). 


Article 117. 


L'agent comptable de la dette publique payera à vue par chèque 
barré au porteur ou à ordre, ou par virement de compte, dès le pre- 
mier | ouvrable qui suivra le t'rage, les lots égaux ou inférieurs 
à ©. F aflectés à des billets indivisibles et les lots égaux ou 
Anférieurs -à- 1000.000 de francs aflectés à des billets divisibles. 
Il payera, dans les mêmes conditions, les lots d'un montant supé- 
rieur à partir du deuxième jour ouvrable qui :uivra le tirage. 

IL acceptera en pot à ir du deuxième jour ouvrable qui sui- 
vra lé tirage, les billets Mdivisibles gagnant les lots d’un montant 
supérieur à 40.000 F dont le payement sera demandé en ruméraire. 
Il sera remis au déposant une reconnaissance de dépôt nominative 
ou au porteuf. Aucune sition ni réclamation ne sera recevable 
en cas de perte ou de d'une reconnaissance au porteur. 

Après vérification, le post aura lieu le lendemain à la Caisse 
du payeur général de la Seine. Dans le cas où la reconnaissance 
aurait été détivrée sous la forme nominative, le payement ne pourra 
avoir liéu que sur les justifiéations d'usage. 

Le receveur général des finances de la Seine et le payeur général 
de la Seine payeront à vue, dès le premier jour nuvrabie qui suivra 
le tirage, les lots égaux vu imérieurs à 40.000 F. 





Article 18. 


Les caïsses ci-dessous désignées payeront à vue, dès qu’elles auront 
été mises en posséssion du Journal afficiet ou des listes officielles 
sortant les résultats du tirage, les lols égaux ou inférieurs à 

000 F: 

Trésoreries générales, trésoreries princigales, recettes des finances, 
recettes-perceptions et perceptions, recelles-perceptions municipales 
et perceptions municipales, recettes-perceylions spéciales et percep- 
tions spéciales; trésorerie générale, recelles principaes des finan- 
ces de l'Algérie; trésoreries générales de France en Tunisie et au 
Maroc; -trésoreries générales et trésoreries des départements et 
territoires d'outre-mer; 

Bureaux de poste des chefs-lienx de département, d'arrondisse- 
ment et de canton et tous autres suffisamment importants qui seront 
désignés a cet eflet. 

Pour les lots d’un montant supérieur à 40.000 F, les caisses dési- 
gnées ci-dessus recevront en dépôt, à partir du deuxime jour 
ouvrable suivant le tirage, les billets gagnants et lès adresseront 
pour vérification à l'agence complable de la dette publique, après 
avoir remis aux déposants he reconnaissance de dépôt nominative 
ou au porteur. Aucune opposition ni réclamation ne sera rece\able 
en cas de perte ou de vol d’une reconnaissance au porteur. 

Après vérification par l'agence comptable de la delte publique, Je 
ayement aura lieu à la caisse qui a reçu le dépôt dès récepliun de 
‘autorisation de. payement correspondante. 

Dans le cas où la reconnaissance aura été délivrée sous la forme 
nominative, le payement ne pourra avoir ljeu que sur les justifica- 
tions d'usage. 

Article 19, 


Les billets de la tranche spécia'e de la loter'e nationale 1959 
dite « Tranche du Grand Prix de Paris » non présentés au paye- 
ment dans un délai de six mois à compler du jour du tirage sont 
périmés et le montant des lots leur revenant est acquis à la :olerie 
natjonale. 

I! en est de même pour les bil'ets qui auraient été déposés pour 
vériflecation dans le délai de six mois visé ci-dessus mais dont le 
payement n'aurait pas élé demandé avant l'expiration du huitième 
mois a compter du jour dun tirage. 


Arlicie 20, 


Toute souscription à la tranche spéciale du Grand Prix de Pari 
émise par la loterie nationale 1959, implique adhésion au préseri 
règlement, 

Article 21. 

Ce règlement sera inséré au Journal officiel de la République 
française; les résultats définitifs paraitront de même au Journal 
ofliciel. 


Approuvé ;, 
l'aris, le ter avril 1959. 


Pour le ministr des finances et des cflaires économiques 
et par déiégation : 
Le secrétaire général de la loterie nationale, 
CH. LÉONNET, 





Tableau des lots du Crand Prix de Paris 1959. 
12%.000 billets à 18.500 F divisés en 12 séries de 10.000 billets chacune, soit 2.22% millions, dont 60 p. 100 = 1.332 millions de francs de lots. 
(Dixième : 2.000 F.) 
22.300 lots dont 281 égaux ou supérieurs à 1 million. 




















——_—_—_—_—_—_——g 
; SÉRIE DU CHEVAL fer SÉRIE DU CHEVAL ?% SERIE DU CHEVAL 3% AUTRES SÉRIES 
NOMBRE NOMBRE 
, , Nombre ! Valeur Valeur | Nombre Valeur Valeur | Nombre Valeur Valeur | Nombre Valeur Valeur 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Signalisation des véhicules. 





Le ministre des travaux publies et des transports, 

Vu le code de la route; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1954 relatif à l'éclairage et à la signa- 
lisalion des véhicules, modifié et complélé par les arrélés des 
8 août 1956 et 3 mai 1957; 

Vu l'arrèlé du 8 août 1%% relatif à la signalisation des véhicules, 
modifié par l'arréé du 27 décembre 19%; 

Sur la proposition du directeur des routes et. de la circulation 
roulière, 

Arrête: 

Article unique, — L'article 2 (4, 1° Classe U). de l'arrélé du 
8 août 1956 relatif à la signalisation des véhicules, modifké par 
l'arrêté du 27 décembre 1%56, est complété comme suit: 

Après « machines agricoles automotrices », ajouter : « motoculleurs ». 

Fait à Paris, le 11 mai 1959. 

Pour le ministre des travaux publics et des traneports 
et par dékgation : 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR, 








Concours pour le recrutement d'inspecteurs de la navigation 
et du travail maritimes et d'inspecteurs mécaniciens. 





le Premier ministre et le ministre des travaux publics et des 
transports, 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre. 1958 édictant des mesures 
deslinées à favoriser l'accès des Français musulinans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Elat; 

Vu le décret ne 58-1553 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facullalives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
cerlaines calégories d'emplois publics de l'Etat; 

Vu le décret du 26 mars 1909, modiflé en dernier leu le 4 août 
4961, porlant organisation du personnel des inspecteurs de Ja mavi- 
gation et du travail maritimes et des inspecteurs mécaniciens de Ja 
inarine marchande : 4 

Vu l'arrêté du 5 février 1930 modifié fixant les modalités de recru- 
tement el d'avancement des inspecleurs de la navigalion et du 
dravail maritimes ; 

Vu l'arrêté du 15 février 1937 fixant les modalités de recrute- 
ment et d'avancement des inspecteurs mécaniciens de la marine 
marchande ; 

Vu l'arrtié du 16 février 4959 portant modification aux arrêtés des 
G février 1990 et 15 février 1927 susvisés, 

Arrête: 

Art, fer, — Un concours pour le recrutement de dix inspecteurs 
de la navigation et du travail maritimes, un poste étant réservé 
aux candidats français musukhmans, et un concours pour le recru- 
tement de six inspecteurs mécaniciens, un poste. étant réservé aux 
candidats francais musulmans, seront ouverts le 2 septembre 1959. 


Un inspecteur de la navigation et du travail marilimes et un ins- 
pecleur mécanicien de la marine marchande seront affectés en 
Algérie. 

Art, 2 — Le Premier ministre et le ministre des travaux publics 


et des transports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
J'exéeul )n du présent arrêté, 
Fajt à Paris, le 19 mai 1959. 
Le Premier ministre, 
Pour :e Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'admäinistration 
et de la fonction publique, 
JUSEPH GAND, 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par légation: 
Le secrélaire général d: la marine marchande, 
GILBERT + nd AL. 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du ?9 avril 1959, le tableau d'avancement des 
fonctionnaires du corps administratif supérieur des services exté- 
rieurs du secrélariat général à l'aviation civile et commerciale est 
Uxé ainsi qu'il suit, pour l'anuce 1969: 


Inscriplhion Pour la classe erceptionnelle 
des chefs de service administratif. 


M. Giocondi (Pierré). 





—— 


Inscription your le grade de, chef de service administratif 
classe erceptionnelle. 


M. Le Goff (Hippolyte). 


Inscription pour la classe exceptionnelle |, 
des chefs adjoints de service administratif. 


14 Mme Eyraud (Juliette), 
2 M. Boudes (Pierre). 


Inscription pour le grade de chef adjoint de service administratif 
ciasse normaie. 


M. lMermil!e (Louis). 


Inscription pour le grade de sous-chef de service administratif 
de 1" classe. 


M. Pommers (Gilbert). 





Par arrêté en date du 29 avril 4959, les fonctionnaires du corps 
administratif supérieur des services extérieurs du secrélarial général 
à l'aviation civile et commerciale, dont les noms suivent, sont 
nommés aux emplois ci-après et. ttularisés dans le grade corres- 
pondant dans les conditions suivantes: 

Che] de service administrati[ de classe exceptionnelle, 1« échelon, 


A compter du {+ janvier 1959: M. Giocondi (Pierre). 


Cnef de service administralf de. classe normale, 17 échelon. 
A compter du 1° janvier 1959: M. Le Goff (Hippolyte). 


Chef adjuint de service administratif de classe exceptionnelle. 
A compter du 1er janvier 1959: Mme Eyraud (Juliette). 
A compiler du 1er mars 1959: M. Boudes (Pierre). 
Chef adjoint de service administratif classe normale, 4« échelon. 
A compter du lee mars 1959: M. Ilermitte (Louis). | 
EE 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE: ET DU COMMERCE 





Décret du 16 i 1959 portant promotion 
dans l'ordre aationsé de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 16 maï 1959, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre de 
l'industrie et du commerce, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 5 février ee 
que la promotion du présent décret est failé en conf té des 
lois, décrets et règlements en: Vigueur, le conseil des ministres 
entendu, est promu dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. Bouilhet (Tony-Henri), président ‘du comité de direction de 14 
loiré de Paris. Officier du 31 décembre 1948. 





Décret n° 59-645 du 16 mai 1959 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 11 de la 
loi de finances n° 58-336 du 29 mars 1958 relatif à la cons- 
truction dans la métropoie des pipe-lines d'intérêt général 
destinés aux transports d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés 
sous pression. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre des travaux publies et, des transparts, 

Vu l'article 14 de la loi de finances n° 58-336 du 29 mars 1958 
aux termes duquel « des dévrets portant règlement d’adminis- 
tration publique préciseront les conditions d'application du 
présent article »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. fe, — La construction et l'exploitation dans la métro- 
role des conduites d'intérêt général destinées aux transports 
d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression sont sou- 
mises aux dispositions du présent décret. 

Art. 2, — Sous les réserves indiquées aux articles 3 et 7; 
les entreprises autorisées à construire et à exploiter une 
conduite d'intérét général doivént être constituées dans Ja furme 
de sociétés commereiales, - 
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TITRE Le 
AUTORISATION DE CONSTRUCTION ET D'EXPLOITATION 


Art. 3. — La demande en autorisation de construire et d’ex- 
ploiter une conduite d'intérêt général à hydrocarbures liquides 
vu liquétiés est adressée au ministre chargé des carburants. 

Elle indique : 

Les nom, prénoms, qualité, nationalité, domicile du deman- 
deur si la demande est présentée par une personne physique, 
et si elle est faite au nom d'une société, le siège social de 
celle-ci ainsi que les nom, prénoms, qualité et nationalité : 


Du président, des membres du conseil d'administration, des 
commissaires aux comptes, pour les sociétés anonymes ; 

Les gérants, associés commandités et membres du conseil 
de surveillance pour les soc'étés en commandite par actions; 

Des gérants et membres du conseil de surveillance pour les 
sociétés à responsabilité limitée ; 

Du gérant et de tous les associés commandités pour les 
sociétés en commandite simple ; 

De tous les associés, pour les sociétés en nom collectif et 
pour les sociétés à responsabilité limitée n'ayant pas de conseil 
de surveillance ; 

Des directeurs ayant la signature sociale, pour toutes les 
sociétés. 

Lorsque la demande est présentée au nom d'une société 
en formation, elle doit en faire mention en indiquant les ren- 
seignements connus sur le régime juridique et la personnalité 
du demandeur définitif. 


Art. 4. — A la demande est annexé un dossier, en quatre 
expéditions, précisant les caractéristiques techniques, écono- 
miques et financières de la future conduite et comportant 
notamment : 

j° Un plan au 1/1.000.000; 

2 Un profil en long schématique (relevé sur carte): 

3° L'indication de la nature et de la destination des produits 
qui seront transportés ; 

fs L'indication du diamètre, du sectionnement, de la pres- 
sion maximum en service, du débit: maximum horaire dans 
les différents tronçons et des principales dispositions des ins- 
tallations faisant parlie de la conduite et de celles auxquelles 
elle est reliée; 

5° Un mémoire explicatif décrivant et justifiant, au regard de 
l'économie générale, les principales dispositions adoptées; 

6° Une note indiquant: 


Les investissements prévus pour Ja construction de l’ou- 
vrage et leur financement: 

Les dépenses annuelles d'exploitation et charges de toute 
nalure ; 

L'échelonnement prévu des travaux et la capacité de trans- 
port résultant des différentes phases de la construction; 

Les conditions financières de transport prévues; 

7° Si la demande est présentée au nom d'une société déjà 
constituée, les statuts de celle-ci; 

8° Eventuellement, tout protocole, arcord ou contrat liant 
l'entreprise à des tiers et relative au financement de a cons- 
truction et à l'exploitation. 

Art, 5. — Le pétitionnaire doit s'engager: 

a) À soumettre à l'approbation du ministre chargé des car- 
burants la liste des actionnaires ou associés de la société 
visée à l’article 7. détenant | de 1 p. 100 du capital social, 
avec l'indication du nombre de titres détenus par chacun d'eux; 

b) A informer au préalable le ministre chargé des carbu- 
rants de tout changement de personne ou de tout projet qui 
serait susceptible, notamment au moyen d’une nouvelle répar- 
tition de titres, d'amener une modification du controle de 
l'ontrepiies, ou de modifier ses droits et obligations à l'égard 

es tiers; 

c) Dans les cas visés À l’article 4, S°, à informer au préa- 

lable le ministre chargé des carburants de toute modification 
des protocoles, accords ou contrats ayant pour eflet de modi- 
fier les droits et obligations du titulaire de l'autorisation ; 
. 4) À ne pas réaliser les mesures visées aux b et € avant 
l'expiration d'un délai de deux mois, pendant lequel ledit 
ministre pourra signifier au titulaire que la réalisation de ces 
mesures serait incompatible avec le maintien de l'autorisation 
accordée ; 

e) Au cas où le pétitionnaire agit au nom d'une société en 
formation, à lui substituer dans un délai de six mois la société 
visée à l’article 7. 

Art, 6. — Le ministre chargé des carburants, après avoir fait 
Compléter ou rectifier s'il y a lieu l’avant-projet présenté par 
le pétitionnaire, adresse. un exemplaire de cet avant-projet, 
our avis, au ministre chargé des transports et au ministre 
es finances. 





La demande fait l'objet d'une insertion au Journal officiel. 
Tout intéressé peut adresser ses observations au ministre chargé 
des carburants dans un délai de quinze jours après celle 
insertion. 

L'autorisation est accordée par décret pris sur le rapport 
du ministre chargé des carburants et gg rg par le 
ministre chargé des transports et le ministre des finances, sur 
avis conforme du conseil d'Etat. 

Art. 7. — Le décret d'autorisation fixe les caractéristiques 
principales de l'ouvrage, définit la nature des travaux auto- 
risés à l'origine et indique l'itinéraire général qui doit être 
suivi par la conduite. 

IL précise la capacité maximum de transport autorisée en 
distinguant les différents stades de réalisation s'il s'agit d'une 
conduite à trafic croissant. 

Il mentionne, en outre, les personnes habilitées à utiliser la 
conduite. 

Il indique le bénéficiaire et peut subordonner l'autorisation 
à l'engagement par celui-ci de se substituer, s'il y a lieu, une 
société constituée dans le but de construire et d'exploiter 
l'ouvrage. Sous réserve des dérogations qui pourraient être 
accordées dans le décret d'autorisation, cette société, ci-après 
appelée le bénéficiaire, est constituée sous le régime de la loi 
francaise, 

Les statuts du bénéficiaire sont approuvés par le décret 
d'autorisation. 


Art. 8. — Aucune modification ne peut être apportée aux 
points précisés dans le déeret d'autorisation qu'après approba- 
tion par décret-intervenne dans les mêmes formes. 


TITRE II 


ACQUISITION DE TERRAINS PRIVÉS 
EXPROPRIATION ET ÉTABLISSEMENT DE SERVITUDES DE PASSAGE 


Art. 9. — Dès l'intervention du décret d'autorisation, le béné- 
ficiaire peut entreprendre à l'amiable : 

Soit l'acquisition des terrains privés nécessaires à la construc- 
tion et à l'exploitation de la conduite et des installations 
annexes ; 

Soit la constitution sur ces terrains des servitudes de pas- 
sage visées à l’article 15 ci-dessous. 

Pour la réalisation de ces opérations immobilières, le béné- 
ficiaire est assimilé à un service d'intérêt public, au sens de 
l'article 7 du décret n° 49-1209 du 28 août 1949. 

A défaut d'accord amiable, le ministre chargé des carbu- 
rants peut poursuivre, pour le compte du bénéficiaire, les acqui- 
sitions conformément à la législation et à la réglementation 
relatives à l'expropriation pour cause d'utilité publique, ou 
imposer les servitudes dans les conditions prévues par les arti- 
cles 15 à 20 du présent décret. 


Art. 10. — La demande de déciaration d'utilité publique est 
adressée par le bénéficiaire au ministre chargé des carburants. 

A la demande de l'ingénieur en chef centralisateur visé à 
l'article 38, le bénéficiaire fournit, à ses frais, en un nombre 
suffisant d'exemplaires, les documents nécessaires à la consti- 
tution des dossiers en vue tant de l'enquête préalable visée 
à l’article 11 ci-dessous que de la consultation des services 
intéressés prévue à l’article 12 ci-dessous. 

Art. 11. — A la demande de l'ingénieur en chef centralisa- 
teur, il est procédé à l'enquête préalable à la déclaration d'uti- 
lité publique de l'opération, conformément à la réglementation 
relative à l’expropriation pour cause d'utilité publique. 

Art. 12. — Le ministre chargé des carburants provoque une 
conférence entre les services publics intéressés et invite le 
bénéficiaire à présenter ses observations et à faire de nou- 
velles propositions pour la réalisation de l'opération, dans lo 
cas où des objections auraient été formulées au cours de 
l'instruction. 

Art. 13. — Le ministre chargé des carburants consulte la 
commission interministérielle des dépôts d’hydrocarbures à 
titre d'instruction mixte, par application de l'article 40 du 
déeret du 4 août 1955 sur les travaux mixtes. Cette commission 
doit donner son avis dans le délai d'un mois. 


Art. 14. — Le décret déclarant l'utilité publique est pris sur 
le rapport du ministre chargé des carburants et contresigné par 
les ministres chargés des travaux publics et des transports, de 
l'agriculture, de la construction et par le ministre de l'inté- 
rieur, après avis du conseil d'Etat. 


Art. 15. — La servitude de passage prévue à l'alinéa {* de 
l’article 11 de la loi de finances du 29 mars 1958 donne au béné- 
ficiaire le droit: 

1° Dans une bande de 5 mètres de largeur, d'enfouir une 
ou plusieurs canalisations avec leurs accessoires techniques et 
les conducteurs électriques nécessaires, sauf dérogations justi- 
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fées qui resulteront de l'instruction faisant l'objet des arti- 
cles 12 et 13 ci-dessus, une hauteur de 0,60 mètre devra être 
respectée entre la génératrice supérieure des camalisations et 
le niveau du sol après les travaux; 

2° De construire, mais en limite des parcelles cadas'rales 
seulement, les bornes de délimitation et les ouvrages de moins 
de 1 mètre carré de surface nécessaires au fonctionnement 
de la conduite ; 

3 Dans une bande de terrain dont la largeur sera fixée par 
le décret déclarant l'utilité publique sans pouvoir excéder 
20 mètres et dans laquelle sera incluse la bande de 5 mètres, 
d'accéder en tout temps audit terrain pour la surveïllance et 
éventuellement les réparations de la conduite, les agents char- 
gts du contrôle bénetficiant du même droit d'accès ; 

4° D'essarter tous les arbres et arbustes dans la bande de 
terrain de 5 mètres en terrain non forestier et sur la bande 
large en terrain forestier ; 

&e D'efflectuer tous travaux d'entretien et de réparation 
conformément aux dispositions de l'article 21 ci-après. 

Art, 16. — La servitude oblige les propriétaires ou leurs 
avants droil: 

A ne faire, dans la bande réduite de 5 mètres, ni censtruc- 
tions durables, ni façons culturales à plus de 0,60 mètre de 
profondeur ou à la profondeur réduite résultant des déroga- 
tions visées à l’artiele 15, 1°; 

A s'abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonction- 
nement, à l'entretien et à la conservalion de l'ouvrage, et 
notamment de toute plantation d'arbres ou d’arbustes dans la 
bande de 5 mètres. 

Cette interdiction s'étend à toute l'étendue de la bande large 
dans les zones forestières. 

Art. 17. — Le plan parcel'aire des terrains établi par le béné- 
ficiaire dans les conditions prévues par la réglementation sur 
l'expropriation pour cause d'utilité publique distingue les ter- 
rains pour lesquels est demandée l’exproprialion totale ou par- 
tielle et ceux que le bénéficiaire désire seulement voir grever 
de la servitude. Au cours de l'enquête parcellaire dont l'ouver- 
ture est provoquée par le bénéticiaire, les propriétaires font 
connaitre, en ce qui concerne les terrains à frapper de servi- 
tudes, s'ils acceptent l'établissement de celles-ci ou s'ils 
demandent l'expropriation. 

Le de ad qui garde le silence sur ce point est réputé, 
pour le déroulement de la procédure, accepter l'établissement 
de servitudes. Ultérieurement, toutefois, ce propriétaire peut 
demander l'expropriation soit à toute époque si, par suite de 
circonstances nouvelles, l'existence de servitudes vient à rendre 
impossible l'utilisation normale du terrain, soit, en l'absence 
de telles circonstances, pendant un déla d'un an à compter 
de la décision judiciaire visée à l'article 19. 

A l'issue de l'enquête yarcellaire, l'ingénieur en chef cen- 
tralisateur peut proposer que, sur les parcelles qu'il détermine, 
ka servitude n'entraine pas certains des eflets prévus par Îles 
articles 15 et 16 ci-dessus, dans la mesure où cette limitation 
est compatible avec une exploitation normale de l'ouvrage. 


Art. 18, — L'arrêté de cessibilité, pris sur le vu du résultat 
de l'enquête parcellaire, dans jies conditions prévues par la 
réglementation relative à lexpropriation pour cause d'utilité 
pubiique, détermine les propriétés qui doivent être cédées et 
celles qui seront trappées de la servitude, en disimguant éven- 
tuellement les parcelles pour lesquelles H aura été fait appli- 
cation du dernier alinéa de l'articie précédent. 


Art. 19. — A défaut d'accord amiable, et sur le vu des pièces 
constatant que les formalités rappelées au présent titre ont 
été accomp'ies, le juge compétent prononce lexpropriation ou 
décide l'établissement des servitudes conformément aux dispo- 
sitions de l'arrêté de cessibilité. 


Art. 20, — La procédure ultérieure, et notamment la déter- 
minalion définitive du montant des indemnités se poursuit 
conformément à la réglementation relative à l'exproprialion 
pe cause d'utilité publique; l'indemnité due en raison de 
‘établissement de la servitude correspond à la réduction per- 
manente du droit des propriétaires des lerrains grevés. 


Art. 21. — L'exéeution de travaux sur les terrains grevés 
de la servitude doit être précédée d'une visite des lieux etlec- 
tuée par l'ingénieur en chef du contrôle technique visé à 
l'article 38 ou son délégué huit jours au moins avant le com- 
mencement des travaux. 

Les personnes qui exploitent ces terrains ou, en leur absence, 
leurs représentants, à charge pour elles, le cas échéant, de 
prévenir les propriétaires qui pourraient être intéressés, seront 
convaquées à la visile par celui qui y procède. La convocation 

cisera la date et l'heure de la visite; elle sera notifiée par 

ttre recommandée avec demande d'avis de réception. 
maire de la commune en sera informé. 





—_— 


A défaut par les intéressés de se faire représenter sur les 
lieux, le maire désignera d'office une personne pour opérer 
contradietoirement avec le représentant du bénéficiaire. 

Le procès-verbal de l'opération qui doit fournir les éléments 
nécessaires ue apprécier le dommage ultérieur est dressé 
en trois expéditions destinées, une à être dépasée à la mairie 
et les deux autres à être remises aux parties intéressées. 

S'il y a accord sur l’état des lieux, les travaux peuvent être 
commencés aussitôt ; s'il y a désaccord, la partie la plus dili- 
gente saisit le tribunal administratif et les travaux pourront 
commencer aussHôt que ce tribunal aura rendu sa décision. 

Lorsque l'exécution des travaux l'exige, l'ingénieur en chef 
du contrôle technique, ou san délégué, peut, nonobstant les 
dispositions qui précèdent, autoriser l'occupation immédiate et 
d'office ; le maire de la commune en est informé; notification 
immédiate est faïte par ses soins aux intéressés. Un procès- 
verbal de l’état des lieux esl dressé dans les vingt-quatre heures 
en présence du maire ou de son délégué, en trois exemplaires. 


Art. 2. — Les dommages qui résultent des travaux seront 
fixés, à défant d'accord amniabte, par le tribunal administratif. 

Les indemnités pour dommages résultant de l'établissement 
ou de l'exploitation d'une conduite d'intérêt général sont entiè- 
rement à la charge du bénéficiaire qui reste responsable de 
toutes les conséquences dommageables de son entreprise, tant 
envers l'Etat, les départements et les communes qu'envers les 
tiers. 

La demande d'indemnité doit être présentée au plus tard 
dans les deux ans à dater du moment où ont cessé les laits 
constitutifs du dommage. 


TITRE Il 


OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 
ET TRAVERSÉE D'OUVRAGES D'INTÉRÊT PUBLIC 


Art. 23 — L'intervention du décret déclaratif d'utilité 
pubiique donne au bénéliciaire, sous réserve de l’accomplis- 
sement des formalités prévues aux articles 24 et suivants, le 
droit d'occuper le domaine public à où la conduite autorisée 
le traverse. 

Les occupations du domaîne pubiic sont strictement limitées 
à celles qui sont nécessaires. Elles ont lieu à titre onéreux, la 
redevance étant supportée par le bénéficiaire. Si elles portent 
sur le dermaine de collectivités publiques autres que t, la 
décision définitive, en cas de litige sur le montant de fa rede- 
vance, est prise par l’auterité de tutelle. Les occupations du 
domaine public sont soumises aux dispositions réglementaires 
fixant les conditions techniques appiicables à la construction 
et à l'exploitation des conduites à hydrocarbures liquides ou 
hquétiés et aux dispositions administratives définies aux articles 
ci-après. 

Art. 24. — Aucune installation de transport par conduite 
d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés ne peut être exéeutte 
sur les emprises du domaine public et les ouvrages publics 
relevant de l'Etat ox des collectivités locales sans que le De 
fixant es conditions techniques d'exécution ait été e- 
ment soumis à l'agrément des autorités responsab'es des 
domaines ou ouvrages intéressés. 

Ce projet doit comporter notamment les dispositions néces- 
saires pour qu'aucune des installations inté n'entrave 
le bon fonctionnement des autres. Les travaux de modification 
de toute nature qui seraient à faire dans les gi pré- 
existants et tous domma résultant pour un e pré- 
existant de l’em t du domaine public par la conduite sont 
à la charge du bénéficiaire de l'autorisation. 

S'il y a accord entre les services intéressés, et si le maître 
de l'ouvrage ou l'entrepreneur de la conduite a pris par écrit 
les engagements auxquels serait éventuellement subordonnée 
l'exécution des travaux, l'ingénieur en chef du contrôle tech- 
és autorise cette exécution. 

n cas de désaccord, l'ingénieur en cheî du contrôle tech- 
nique transmet le dossier an ministre chargé des carburants 
qui, au cas où il estimerait que les exigences des services 
intéressés sont excessives, le soumet à la commission inter- 
ministérielle des dépôts d'hydrocarbures. 

Si tous les ministres intéressés adhèrent à l'avis de cette 
commission, le ministre chargé des carburants notifie la déci- 
sion au bénéficiaire. 

Dans le cas contraire, l'affaire est soumise au conseil des 
ministres. 


Art 25. — Avant de commencer les travaux d’exécution ou 
de grosse réparation d’une conduite autorisée, le bénéfiriaire 
doit en donner avis, huit jours au moins à l’avance. à l'ingé- 
nieur en chef centralisateur et aux services de contrôle locaux. 

Dans chaqne d "ment, l'ingénieur en chef du service 
ordinaire des ponts et chaussées est chargé de covcrdonner 
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l'action des diverses autorités responsables du domaine public 
ou des ouvrages publics intéressés par la conduite, mission 
qui prend le nom de contrèle-voitie. 

Le bénéficiaire du domaine public doit, avant toule ouver- 
ture de chanker intéressant une occupalion ou un ouvrage 
d'intérêt général, en aviser, dans le même délai, les services 
publics compétents, et notamment l'ingénieur en chef du 
contrôle-voarie, 

Le bénéficiaire est dispensé de se conformer au délai de 
huit jours ci-dessus indiqué pour l'ouverture de chantiers 
sur la voie publique en cas d'accident exigeant une inter- 
vention 1m iate. Dans ce cas, il peut exécuter sans délai 
les travaux nécessaires, à charge d'en aviser en même gr 
l'ingénieur en chef centralisateur et les services locaux inté- 
ressés et de justifier l'urgence dans un délai maximum de 
vingt-quatre heures. 

Art. 26. — Avant la mise en service des ouvrages terminés, 
il est procédé à leur réception. L’ingénieur en chef du contrôle 
technique où son délégné assiste aux essais prévus par l'arrêté 
technique et y convoque les représentants des services inté- 
ressés 

Sur le vu des procès-verbaux des essais et des é ves 
en usine et sur Je terrair, prévus par la réglementation de 
sécurité, l'iffigénieur en chef centralisateur prononce }x récep- 
tion et délivre l'autorisation de mise en service. 


Art. 27. — Dans un délai de trois mois après la mise en 
service d'une conduite, ou, le cas échéant, d'un tronçon de 
conduite, le bénéficiaire est tenu d'en remettre les plans à 
l'ingénieur en chef centralisateur ainsi qu'aux services locaux 
du contrôte technique et du centrôte-voirie. 

Aux plans doivent être joints les dessins complets des 
ouvrages prinei en , coupe et élévation, dressés à 
l'échelle indiqués par l'administration, donnant les détails et 
renseigl s prescrits et notamment les dispos'tions effecti- 
vement adoptées aux traversées de voies publiques et en tous 
les points où la production de ces documents à été requise 
par l'ingémieur em chef du eontrèle-voirie, 

Le nombre d’expéditions de ces plans et dessins ainsi que, 
pour les ouvrages qui les eoncernent, le détail des extraits 
de ces plans à remettre aux services publies intéressés, sont 
fixés par l'ingénieur en che” du contrôie technique. 

Frute par le bénéficiaire de fournir les plans et dessins 
complets, il y est pourvu d'oftice et à ses frais par les soins 
du ou des ingénieurs en chef du contrôle technique intéressés. 


Art. 28, — Le bénéficiaire est tenu de déplacer ses conduites 
à toute dermande des autorités dont relève le domaine publie 
emprunté par elles, ou de l'un des ingénieurs en chef chargés 
du contrôle. 

Le déplacement on la modification des installations sont 
exécutés aux frais du bénéficiaire de l'autorisation, s'ils ont 
heu dans l'intérêt de la sécurité publique ou tien dans l'in- 
térèt de Futilisation, de l'exploitation ou de la sécurité du 
domaine publie un np LR les canalisations ou affecté par 
leur fonetiennement, Le bénéficiaire peut, s’il conteste que la 
modification demandée est justifiée par l'intérêt public repré- 
senté l'autorité chargée de la gestion du domaine inté- 


ressé, faire opposition à T'impatation de la dépense à sa charge 


auprès de l'ingénieur en chef centralisateur. 

En cas de désaccord persistant entre l'ingénieur en chef 
ceutralisateur et le service public intéressé, il est statué 
conformément aux dispositions de l’article 24 ci-dessus. 

St le bénéficiaire n'exécute pas le déplacement prescrit, fl 
y est pourvu d'office et à ses frais, après mise e”: demeure 
imfructueuse, les soins de l'ingénieur en chef du contrôle 
technique intéressé. 


Art. 29, — Les travaux d'entretien peuvent être exécutés par 
le bénéficiaire, sans approbation préalable du projet d’exé- 
culon, à charge loi de prévenir huit jours à l'avance les 
services du contrôle et les autres services intéressés et sous 
la condition expresse | opposition ne soit formulée 
dans le délai ci-dessus fixé. 

En cas d’ mce, il sera procédé conformément aux dispo- 
silions de l’article 25, 4* alinéa. 


Art. 30. — Si l'exploitation de la conduite autorisée amène 
un trouble au fonctionnement d'un service ie, réquisition 
est adressée par le chef du service intéressé à l'ingénieur en 
chef du contrôle technique de prendre les mesures nécessaires 
bour faire cesser ce trouble. 

En cas d'accident entraînant mort d'homme ou blessure 

rave, le bénéficiaire de l'autorisation en fait immédiatement 
à déclaration à l'ingénieur en chef du contrôle technique. 
Cette déclaration est faite par les voies les plus rapides et 
confirmée par lettre. 

Avis doit être également donné par le bénéficiaire à l’imgé- 
hiéur en chef du contrôle techaique soit em cas d'incendie, 








soit en cas de trouble important survenu à l'exploitation de 
la conduite, on cansé, du fait de l'existence de celle-ci, à un 
service publie ou d'intérêt publie. 


Art. 91. — Le bénéficiaire est tenu d'interrompre le trans- 
port sur l'injonction de l'ingénieur en chef du contrôle tech- 
nique lorsque le mauvais fonetionnement de la conduite est 
de nature à compromettre la sécurité publique ou lorsque 
l'interruption est nécessaire pour permettre aux services 
publics d'efleetuer, dans l'intérêt de la séeurité, la visite, la 
réparation ou la modification de quelque ouvrage dépendant 
de ces services. 

En cas d'accident de personne ou de danger grave, les 
agents du contrôle peuvent enjoindre, par les voies les plus 
rapides, au bénéficiarre d'arrêter le transport et, le cas échéant, 
de procéder à Fa vidange de la conduite dans la partie où se 
situe le danger. 

Avis de l’injonctien est alors donné immédiatement à l’in- 
génieur en chef du contrôle technique, qui prend d'urgence 
les mesures nécessaires pour assurer la sécurité. 


Art. 32, — Aucun recours me peut être exercé contre l'Etrt, 
les départements ou les communes par le bénéficiaire de l’aw- 
torisation : 

Soil à raison de dommages que la circulation ou l'exploita- 
tion pourrait occasionner à ses installations situées sous le 
domaine public ; 

Soit à raison de travaux exéculés sur le domaine public 
dans l'intérêt de la sécurité publique, de la circulation ou de 
l'exploitahon normale de ce domaine. 

Es bénéficiaire conserve son droit de recours contre les 
iers. 


TITRE IV 
OBLIGATIONS GÉNÉRALES DU BÉNÉFICIAIRE DE L'AUTORISATION 
Art. 33. — Le bénéficiaire exploite librement sous réserve 


des dispusitions des articles 38 et suivants et tient une comp- 
tabilité séparée des opérations afférentes à l'ouvrage, selon les 
méthodes commerciales et industrielles ; il est astreint à appli- 
quer le plan comptabie général, approuvé par le ministre des 
finances et des affaires cconomiques. H adresse annuellement 
au ministre chargé des carburants, outre le bilan de la société, 
le compte d'exploitation général et le compte de pertes et pro- 
_ présentant les dépenses et les recettes de toute nature dé 
‘année. 

Art, 34. — Les recettes du trafic doivent couvrir les dépenses 
d'exploitation, les dotations d'amortissement, la rémunéra- 
ton des capitaux investis et les autres charges financières. 

Les dispositions prises pour réaliser cet équilibre par le béné- 
ficiaire au début de l'exploitation sont soumises au contrôle 
du ministre chargé des carburants, deux mois avant leur 
mise en vigueur. Elles sont communiquées sans délai au 
ministre chargé des transports. Toute modification ultérieure 
deit faire l'objet d'une déclaration motivée au ministre chargé 
des carburants, u®æ mois au moins avant sa mise en vigueur. 

Pendant ces délais, le ministre chargé des carburants peut 
faire opposition aux mesures proposées. 

Art. 35. — Le décret d'autorisation fixe les conditions dans 
lesquelles le bénéficiaire pourra être autorisé ou astreint. à 
effectuer des transports pour le compte d'autres usagers que 
ceux énumérés à décret en vertu de l’article 7 au cas où 
ces nouveaux usagers auraient, sur tout ou partie de l'ouvrage, 
à exécuter de tels transports présentant un intérêt général. Ces 
conditions pourront être notamment les suivantes : 

1° Si les transports nouveaux peuvent être eflectués sans 
entrainer, pour le bénéficiaire, la nécessité d’investissements 
nouveaux, ils devront être exécutés sans aucune discrimina- 
tion entre anciens et nouveaux usagers, dans des conditions 
comparables de qualité des produits, de régularité et d'impor- 
tance du trafic et de localisation géograplmique ; 

2° Si, pour satisfaire à l'obligation de tra rs nouveaux, 
le bénéficiaire est obligé d'augmenter ou d'accélérer ses inves- 
tissements, il pourra appliquer aux nouveaux usagers des 
conditions pars tenant comple notamment, d'une part, 
de l'ensemble des charges supplémentaires résultant de la 
nécessité de rapprocher la capacité effective de transport de 
la capacité maximum autorisée, d'autre part, des conditions 
nouvelles d'exploitation de l'ouvrage résuMant du nouveau tra- 
fic, le bénéficiaire pourra également offrir aux mouveaux usa- 
gers de participer au capital social; 

3° En aucun cas, la capacité maximum autorisée ne devra 
être dépassée, sauf nouveau décret d'autorisation. 

Pour l'application des clauses ci-dessus, le bénéficiaire dis- 
cutera librement avec le nouvel utilisateur, sans préjudice de 
l'application des artieles 5 et 34 
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En cas d'impossibilité d'arriver à un accord, l'affaire sera 
souinise au ministre chargé des carburants, qui décidera après 
cousullation du ministre chargé des travaux publies et des 
transports et avis motivé de la commission interministérielle 
des dépôts d'hydrocarbures. 


Art. 36. — Les contrats et marchés de travaux, de fourni- 
lures et de prestations de services passés par le bénéticiaire 
pour la construction des ouvrages autorisés ne sont pas sou- 
inis à la réglementation des marchés de l'Etat et des collecti- 
vités publiques. 

Toutefois les contrats et marchés de toute nature passés par 
le bénéticiaire devront normalement avoir été précédés 
nd gr à la concurrence, sans autres diseriminations que 
celles prévues par les règlements français dans la détermina- 
tion des entreprises admises à présenter des offres, ou rete- 
nues comme tlilulaire des marchés, selon les principes géné- 
raux en vigueur pour les marchés publics. 

L'ingénieur en chef centralisateur est chargé de veiller an 
respect des disposilions du présent article, dont l'inobservation 
pourrait entrainer l'application des sanctions prévues à l'ar- 
ticle 42 après mise en œuvre de la procédure prévue par le 
mème article. 


Art, 97. — Le bénéficiaire est tenu d'établir et d’entrete- 
nir à ses frais, et en se conformant à la réglementation de 
l'espèce, les lignes téléphoniques, télégraphiques, les signaux 
et les installations radioélectriqnes reconnues néressaires mar 
les services du contrôle pour assurer la sécurité de l’exploita- 
lion. 

Les projets des installations établies en vertu du présent 
article sont soumis à l'approbation du directeur régional des 
télécommunications. 


TITRE V 
CONTRÔLE. — FIN DE L'AUTORISATION 
Art. 38. — Le contrôle technique de la construction et de 


l'exploitation des conduites d'intérêt général à hydrocarbures 
liquides ou liquéfiés est assuré, dans chaque. arrondissement 
minéralogique, par le chef de cet arrondissement. 

Les épreuves en usine et sur place sont surveillées par des 
experts désignés par le ministre chargé des carburants. 

Le contrôle-voirie est assuré, comme il est dit à l’article 25, 
dans chaque département, par l'ingénieur en chef du service 
ordinaire des ponts et chaussées 

Le service spécial des dépôts d'hydrocarbures est chargé de 
courdonner l'action des différents services du contrôle et de 
centraliser les renseignements statistiques et techniques. 

En outre, le ministre chargé des carburants désigne, à la 
réceplion de chagne demande d'autorisation, et notamment 
lorsque l'ouvrage s'étend sur plusieurs arrondissements minéra- 
logiques, un ingénieur en chef centralisateur qui peut étre le 
ou l'un des ingénieurs en chef du contrôle technique ou l’in- 
génieur en chef du service spécial des dépôts d'hydrocarbures. 

L'inspeetion des services de contrôle est assurée par des 
ingénieurs généraux ou inspecteurs généraux appartenant aux 
corps des mines ou des ponts et chaussées, 

Les ingénieurs généraux ou inspecteurs généraux et Îles 
ingénieurs en chef chargés du contrôle auront à se concerter 
sur les mesures qu'ils seront appelés à prendre dans l'exercice 
de leur contrôle. 

Les fonctionnaires et autres agents chargés du contrôle sont 
désignés par arrêté du ministre intéressé. 

Art. 939. — Les agents des services du contrôle procèdent aux 
vérifications comptables. Is peuvent faire effectuer des enqué- 
tes, vérificalions et expertises et se faire communiquer tous 
documents utiles et statistiques relatifs à l'exploitation. 

Art. 40, — Les agents des services du contrôle et les agents 
du bénéficiaire pourront être assèrmentés atin, concurremunet:t 
avec les officiers et les agents de la police judiciaire, de dres- 
ser procès-verbal des faits susceptibles de nuire directement ou 
indirectement au bon fonctionnement, à l'entretien et à Ja 
conservation des conduites, 


Art. 41. — Indépendamment des frais d'épreuves et d’exper- 
tise résullant de la réglementation de sécurité, le bénéficiaire 
versera à l'Etat, au titre du contrôle de la construction et de 
l'exploilation, des frais de contrôle calculés en fonction de la 
longueur des conduites et de la capacité des réservoirs uti- 
lisés. Un arrèté conjoiat du ministre chargé des carburants, 
du ministra des travanx publics et du ministre des finances 
lixera les bases sur lesquelles seront calculés ces frais de 
contrôle. 

Art. 42, — Si le hénéficiaire ne présente pas les projets 
d'exécution de l'ouvrage ou s'il n'achève pas les travaux et 
ne met pas les installations en service dans les conditions 
tixées par le décret d'autorisation, le ministre chargé des car- 





burants lui adresse une mise en demeure, fixant un délai 
pour satis’aire auxdites vbligations. 

Si la sécurité publique vient à étre compromise, le ministre 

chargé des carburants, après avis de l'ingénieur en chef du 
cuntwèle technique, prend aux frais et risques du bénéficiaire 
les mesures provisoires nécessaires pour prévenir tout danger. 
Il adresse au bénéficiaire une mise en demeure fixant le délai 
à lui jrmparti pour assurer la sécurité de l'exploitation. 
- Si l'exploitation vient à être interrompue en partie on en 
totalité, il y est pourvu aux frais et risques du bénéficiaire. 
Le ministre chargé des carburants adresse au bénéficiaire une 
inise en demeure lui fixant un délai pour reprendre le ser- 
vice, 

Si à l'expiration du délai imparti, dans les cas prévus aux 
trois alinéas qui précèdent, il n'a pas été satisfait à la mise en 
demeure, et sauf cas de force majeure, laulorisalion peut 
être retirée. 


Art. 43, — Le retrait de l'autorisation est prononcé par 
décret après avis conforme du conseil d'Etat sur le rapport des 
ministres chargés des carburants, des transports et du minis- 
tre des finances. 

Dans un délai de trois mois à compter de la publication de 
ce décret, le ministre chargé des earburants peut notifier 
au bénéficiaire sa décision d'acquérir, au nom de l'Etat, les 
t-rrains rt les installations, Dans ce cas, le prix d'acquisition 
est définitivement fixé par trois experts, le premier d‘signé 
par une décision conjointe du ministre chargé des carbu- 
rants et du ministre des finances, le deuxième désigné par 
le bénéficiaire, et le troisième choisi par les deux experts 
ainsi désignés ou, à défant, par le président de la section des 
travaux publics du conseil d'Etat. Le prix d'acquisition ainsi 
fixé ne peut, en aucun cas, excéder la valeur des immeubles 
et installatione, déduction faite des amortissements pratiqués, 
telle qu'elle figure au plus récent bilan dressé par le bénéfi- 
ciaire antérieurement à Ja publication du décret portant retrait 
de l'autorisation. 

Dans le même délai, le ministre chargé des carburants peut, 
s'il ne désire pas user du droit de reprise qui lui est conféré 
ar l'alinéa précédent, notifier au bénéficiaire la liste des 
installations dont il estime que le maintien présente des incon- 
vénients d'ordre public ou privé. le bénéficiaire, qui conserve 
alors la propriété des biens, est tenu de faire disparaître à 
ses frais ces installations dans le délai d’un an. 

Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents le bént- 
ficiaire doit faire son affaire personnelle des indemnités qui 
pourraient être réclamées par les ayants droit en raison des 
dommages causés aux terrains grevés de servitude par l'enlè- 
vement des canalisations. 


Art. 44. — Le bénéficiaire peut demander à renoncer à l'ex- 
ploitation de la totalité ou d'une partie de l'ouvrage. 

La renonciation ne devient définitive qu'après avoir élé 
acceplée par arrêté dn ministre chargé des carburants. 

L'arrêté d'acceptation de la renonciation détermine dans 
quelle mesure le bénéficiaire est délié des engagements qu'il 
a souscrits en application des dispositions du présent déeret. 

Dans le délai de trois mois compter de Ja notification 
au bénéficiaire de l’arrêté visé à l'alinéa précédent, le minis- 
tre chargé des carburants peut procéder comme il est indiqué 
aux alinéas 2 à 4 de l'article 43 ci-dessus. Toutefois, dans le 
cas où il est usé du droit de reprise de l'Etat, Je prix d’acqui- 
sition est fixé conformément aux conclusions de l'expertise, 
sans qu'il soit limité par la valeur figurant au bilan dressé 
par le bénéficiaire. 


Art. 45, — Le ministre de l’industrie et du commerce. le 
garde des scezux. ministre de la justice, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, le ministre des travaux publics 
et des transports, le ministre de l’intérieur et le ministre de Ja 
eonstruction sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 mai 1959, 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JBAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTUINE PINAY: 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON, 


Le miruestre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
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; la force motrice des chutes d'eau et de leurs “ménageménts 

Décret n° 59-648 du 19 mai 1959 approuvant un troisième | j\ljlisés par les entreprises hydrauliques concédées en vertu de 
avenant à la convention et au Cahier des cl de la loi du 16 octobre 1919: 

concession de la chute de Bissorte, bassin de l'Arc, dans Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réservés 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce 
et du ministre de l’agriculture, 

Vu, avec le cahier des charges et la convention y annexés, 
le décret du 16 octobre 1932 qui a autorisé, déclaré d'utilité 
publique et concédé à la Société hydroélectrique de Savoie les 


travaux d'aménagement et l'exploitation de la chute de Bis- . 


sorte, sur les torrents de Bissorte, de Bonnenuit et divers 
afluents du torrent du Charmaix, département de la Savoie; 

Vu le décret du 12 juillet 1941 approuvant un premier ave- 
nant en date du 8 mai 1941 à la convention et au cahier des 
charges de la concession susvisée ; ul. 

Vu le décret du 30 décembre 1953 approuvant un deuxième 
avenant en date du 20 juillet 1953 à la convention et au cahier 
des charges susvisés ; 1 | 

Vu le décret du 21 mai 1946 qui a transféré à Electricité de 
France, en application de da loi du 8 avril 1946 sur la natio- 
nalisation de l'électricité et du gaz, les biens, droits et obli- 
galions de la Société hydroélectrique de Savoie ; 

Vu la pétition en date du 18 avril 1955 par laquelle Elec- 
tricité de France (service national) a présenté une demande 
de troisième avenant à la convention et au cahier des charges 
annexés au décret du 16 octobre 1932; 

Vu l'avant-projet présenté par le pélitionnaire à l'appui de 
sa demande’; 

Vu le dossier de l'enquête à ue le projet a été soumis, 
conformément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, 
du décret du 29 décembre 1926 modifié par le décret du 7 juin 
490, et notamment l'avis de la commission d'enquête du 
département de la Savoie en date du 12 juin 1956; 

Vu l'avis du conseil général de la Savoie en date du 16 mai 
1956, de la commission, départementale de la Savoie en date 
des 12 septembre et 20 novembre 1%%6; 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Chambéry et de 
la Savoie en date du 30 mai 1956, de l'architecte des monu- 
ments historiques et des bâtiments civils en date du 29 juin 
4%6, et ensemble les autres avis joints au dossier; 

Vu l'avis du préfet de la Savoie en date du 21 janvier 1957; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 6 circonscription élec- 
trique en date des 11 juin et 8 juillet 1957; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat au budget en date du 2 sep- 
iembre 1957; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’éner- 
gie hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d’admi- 
Distration POLE pour l'exécution de Ja loi du 16 octo- 
bre 1919, modifié par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de 
clauses relatives au statut du personnel dans les cahiers des 
charges de gaz et d'électricité ; 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu le décret du 17 juin 198 relatif aux mesures destinées à 
assurer le développement de l'équipement électrique en France ; 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
des règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité 
publique ; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz modifée, et notamment l’article 51 maintenant expres- 
sement en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 


relative à l’utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas . 


modifiées par ses propres dispositions ; 
_Vu Je code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre; 

Vu le décret du 22 juin 1946 modifié approuvant le statut 
Ralional du personnel des industries électriques et gazières ; 

Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le 
décret n° 54-1241 du 13 décembre 1954 portant règlement d’admi- 
Nislration publique pour son application et relatif à la fixation 
à des valeurs uniformes des redevances proportionnelles visées 
à l'article 9 de la loi du 16 octobre 1919: 

Vu la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 67, 
modifiés par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953, 
ensemble le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour son 
application et relatif à la répartition de la yaleur locative de 








en force et en énergie prévues à l’article 10, paragraphes 6° 
et 7°, de la loi du 16 cetobre 1919 relative à l’utilisation de 
l'énergie hydraulique ; : 
Vu l'avenant passé le 12 mars 1959 entre le ministre de l’in- 
dustrie et du commerce d’une part, et Electricité de France (ser- 
vice national) d’autre part; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : 

Art. {®, — Le présent décret a pour objet l'aménagement 
et l'exploitation, par voie d'un troisième avenant à la conces- 
sion de la chute de Bissorle, suivant les dispositions de l’avant- 
projet ci-dessus visé, de la dérivation des eaux du Bonrieu et 
de son affluent le Contar dans la retenue de Bissorte, dans 
les communes d'Orelle, Saint-André et Freney (département de 
la Savoie). 

Art, 2. — Les travaux de l'aménagement considéré, à réaliser 
sur le territoire des communes visées à l'article 1% ci-dessus, 
sont déclarés d’utilité publique. 

Art. 3, — Les exprorriations nécessaires aux travaux devront 
être réalisées dans le délai de trois ans à partir de la date 
de publication du présent décret. 

Art. 4. — Est approuvé le troisième avenant susvisé en date 
du 12 mars 1959 et ayant pour objet de modifier l'article 2 de 
la convention du 20 janvier 1953, les articles 1%, 5, 6, 7, 9, 
12, 19, 20, 22, 24, 25, 33, 41, 42, 44, 47, 51, 53, 55, 56, 59, 
du cahier des charges, de supprimer les articles 40, 45 et 46 et 
le tableau des emplois réservés dudit cahier des charges et 
d'ajouter les articles 26, 51 bis, 51 1er à ce même cahier des 
charges. 

Art. 5. — Le périmètre à l'intérieur duquel peuvent être 
exercées les servitudes prévues à l'article 4 de Ja loi du 
16 octobre 1919 est délimité par une ligne en vert sur la carte 
au 1/%0.000 annexée à l'avenant susvisé. 

Art. 6. — Les indemnités dues pe application de l'article G 
de la loi du 16 octobre 1919 pour l’éviction des droits particu- 
liers à l'usage de l'eau non exercés à la date de l'affichage de 
la demande d’'avenant sont fixées, par mètre linéaire de rive, 
aux sommes suivantes, uae fois versées : 


PARU 1 | (see 


COURS D'EAU SECTIONS LIMITES linéaire 





Cours d'eau | Depuis la prise d’eau jusqu’au confluent du 


du Bonrieu. ruisseau de Contar......s.sssssssossssess 115 
Depuis le confluent du ruisseau de Contar 

jusqu’à un point situé à 400 m à l'aval. 43 
Depuis le point ci-dessus jusqu'au confluent 

u ruisseau des Teppes...........ssssss 1% 


Depuis le point ci-dessus jusqu'à un point 
situé à 140 m à l'aval de la passerelle 


F M PORTE GG 
% Depuis le point ci-dessus jusqu'à un point 
situé à 70 m à l'aval..........s...sssss e 258 


w- — le point ci-dessus jusqu'au droit 
"une passerelle siluée à 58) m à l'aval 
QU MPODÉCORR... Loos oooo este 90 
Lepuis la passerelle ci-dessus jusqu’à une 
passerelle située à 420 m à l’'amont du 
pont de NOÏay...…...sissosoocoosocoocsese 
Depuis le point ci-dessus jusqu’à un point 
situé à 245 m à l'amont du confluent. 


aveo L'ArC... soso 6005000 05 00 107 
Depuis le point ci-dessus jusqu'au confluent 
AVOD ABB... soonbisothost eo eiese ces 66 


Torrent du | Depuis la prise jusqu’au confluent avec le 
Contar.. DO res state drones tbe send ecos ose 21 











Art, 7. — Le ministre de l’industrie et du commerce et le 
ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1959, 

Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


MICHEL DEBRÉ. 
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TROISIEME AVENANT 


A LA CONVENTION pu 18 ruILLET 1992 ET AU CAHIER DES CHANGES ANNEXÉ 
APPROUVÉS PAR DÉCRET DU 16 OCTOBRE 1982 


Entre le ministre de l'industrie et du commerce agissant au nom 
de l'Etat et sous réserve de l'approbation des présentes par décret 
en conseil d'Etat, 


D'une part; 


Et Electricité de France (servire national) dont le siège est à 
Paris, 6K, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représenté par M. André 
Hannolhiaux, directeur adjoint de l'équipement de cet éiablissement 
public national, 


D'autre part, 


& a été convenu ce qui suil: 


Article 1er, 


Les modifleations suivantes sont apportées an cahier. des charges 
annexé à la convention du 18 juillet 142, approuvée par décret du 
46 octobre 1432, cahier des charges déjà modifié par des avenants 
en date des 8 mai 1941 et 20 juillet 1955, approuvés par décrets 
des 12 juillet 1%1 et 90 décembre 1953. 


1. — L'article 1er du cahier des charges est remplacé par le suivant : 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l'établissement €t l'exploitation : 

a) Des ouvrages hydrauliques destinés à dériver dans la plaine 
de Bissorte les eaux: 

Du torrent de Bonnenuit; 

be plusieurs affluents du Charmaix: torrent de Fontaine-Froide, 
source des Chalets de Fontaine-Froide, torrent de la Combe-de-la- 
Grande-Montagne, torrent du Fréjus et source des Chalets du Lavoir 
sur le ruisseau de la Grande Montagne; 

De la Neuvache et de ses affluents: torrent des Culées, torrent 
des Péreches, torrent des Vallons et des Marchés; 

Du Bourieu et de son âéffluent, le ruisseau du Contar; 

b) D'une retenue d'environ 40 M. de m* élablie dans la plaine 
de Bissorte ;: 

c) Des ouvrages hydrauliques et de l'usine génératrice deslinés 
à l'utilisation de la chute d'environ 1.158 m existant sur le torrent 
de hHissorte entre la plaine de Hissorte et le confluent de l’Are, 
communes de Modane, les Fourneaux, le Freney, Orelle, Saint- 
André, Valmeinier, Saint-Martin-d'Arc, Saint-Michel-de-Maurienne, 
département de la Savoie. 

La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée 
à 84.100 KW, ce qui correspond, compte tenu du rendement normal 
des appareils d'utilisation, à une puissance disponible de 59.200 kW. 

La puissance normale brute est évaluée à 33.100 kW, ce qui 
correspond de mèrnme à une puissance normale disponible de 
23.540 kW. 

L'entreprise a pour objet principal la production d'énergie élec- 
trique en vue de la fourniture aux usagers dans Je cadre des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, 


2. — L'article 5 du cahier des charges est remplacé par le suivant: 


Le barrage de retenue sur la Bissorte sera élabli sur le seuil 
rocheux qui ferme à l'aval la plaine de Bissorte. 

Le niveau normal de la retenue sera à la cote 2082 du N. G. F. 

Les barrages de prise d'eau sur les torrents seront placés: 

Sur le ruisseau du Fréjus à 120 m à l'aval du pont de bois; 

Sur le ruisseau de Fontaine-Froide à 400 m en amont du pont 
du chemin desservant les Chalets de Fontaine-Froide ; 

Sur Ja source des Chalets de Fontaine-Froide, à son origine; 
2 le ruisseau de la Combe-de-la-Grande-Montagne au seuil de 
ü L0Sà; 

Sur le ruisseau des Jlerbiers, au lieudit le Lavoir; 

Sur le ruisseau de Bonnenuit, à 7060 m en amont du chalet 
Matussière ; 

Eur le ruisseau de la Neuvache, à 600 m en amont du confluent 
du ruisseau des Cülées; 

Sur le torrent des Culées, à 200 m en amont de la passerelle 
desservant les chalets de Léchet; 
Re. le torrent des Perches, à 100 m en amont du chalet des 
crecnes; 

Sur le torrent des Vallons, à 700 m en amont de son confluent 
avec Ja Neuvache ; 

Sur le torrent des Marches, à 250 m en amont du chalet Envercin ; 
Sur le ruisseau du Bonrieu, à 130 m à l'aval des chalets du 
Plan-Py ; 

Sur le torrent du Contar, au pied des chalets du Contar et, si 
besoin est, à la cote 25% pour maintenir l'écoulement de ce 
ruisseau dans son lit actuel. 


Le niveau normal de la retenue sera: 


A la cote (2082) du N. G. F. dans la plaine de Bissorté: 

A la cote (2262) du N. G. F. sur le ruisseau du Fréjus; 

A la cote (2064) du N. G. F, sur le ruisseau de Fontaine-Froide : 
A la cote (2061,50) du N. G. F. sur la source des Chalets de Fon- 
taine -Froide : 

A la cote (2096,50) du N. G 
Grande-Monlagne ; 


. F,. sur je ruisseau de la Combe-de-la- 





A la cote (1900) du N. G. F, sur le ruisseau des Herbiers, au 
lieudit Le Lavoir; 

A la cote (2090.80) du N. G. F. sut le ruisseau de Bonneñüit: 

A la cote AIS 81) du N. G. F. sur le ruisseau de la Neuvache; 

A la cote (234,43; du N. G. F. sur le torrent des Culées; 

A la cote (2250) du N. G. F. sur le torrent des Perches; 

A la cote (2108,75) du N. G. F. sur le torrent des Vallons; 

A la cote (2120) du N. G. F. sur le torrent des Marches; 

A la cote (2185) du N. G. F. sur le ruisseau du Bonrieu; 

A la cote (2280) du N. G. F. sur le torrent du Contar. 


Le débit maximum emprunté sera de: 


1 litres par seconde sur la prise du barrage-réservoir de Bis- 
sorle ; 

1.000 litres par seconde sur le ruisseau du Fréjus; 

1.000 litres par seconde sur le ruisseau de Fontaine-Froide et Ja 
source des Chalets de Fontaine-Froide ; 
M. litres par seconde sur le ruisseau de la Combe de la Grande- 

ontagre ; 

200 litres par seconde sur le ruisseau des IJlerbiers, au lieudit 
Le Lavoir; 

500 litres par seconde sur le torrent de Bonnenuit ; 

3.000 litres par seconde sur le ruisseau de la. Neuvache; 

1.500 litres par seconde sur le torrent des Culées; 

50 litres par seconde sur le torrent des Perches; 

1.000 litres par seconde sur le torrent des Vallons; 

1.000 litres par seconde sur le torrent des Marches; 

2.000 litres par seconde sur le ruisseau du Bonrieu; 

500 litres par seconde sur le torrent du Contar. 


Le débit maintenu dans le torrent de la Bissorte en aval du 
barrage ne devra pas être inférieur à 15 litres par seconde du 
fer avril au 1e octobre. 

Le débit maintenu dans le torrent du Fréjus, en aval de la prise, 
ne es pas inférieur à 5 litres par seconde, du 15 avril au 15 sep- 
tembre. 

Le débit maintenu dans la Neuvache et le torrent des Vallons, 
en aval de la prise, ne sera pas imiérieur à 10 litres par seconde, 
du 15 avril au 15 septembre. 

Le concessionnaire sera tenu, dès qu'il en sera requis par 
l'administration, d'élablir et d'entretenir à ses frais les installations 
destinées à permettre la vérification de ces débits, 

Les détails de ces installations devront étre approuvés par l'in- 
génieur en chef du contrôle, en accord avec le service de l’aména- 
gement agricole des eaux. 

Le concessionnaire aura la faculté de ne laisser aueun débit dans 
les autres torrents à l'aval des prises d'eau, sous réserve de l'obser- 
vation de l'article 12 ci-après, en ce qui concerne les débits à assu- 
rer + prises d'eau d'irrigation établies sur le torrent de Bon- 
nenuit. 

Les eaux seront restituées dans l'Arc à la cote (994). 


3. — L'article G du cahier des charges est remplacé par le 
Suivant: 


Les prises d’eau des torrents du Fréjus, de Fontaine-Froide, de 
la Conrbe de la Grande-Montagne, des Herbiers, de Bonnenuit, de 
la Neuvache, des Culkées, des Perches, des Vallons, des Marches, 
du Bonrieu et du Contar seront munies de grilles et des organes 
nécessaires pour assurer la décantation, l'enlèvement des sables 
et graviers, le réglage du plan d’eau. 

Les eaux du torrent du Fréjus seront conduites par une galerie 
de 870 m de longueur, suivie d'une conduite en tôle d'environ 
8:10 m de longueur, traversant la vallée du torrent de Fontaine- 
Froide, dans la galerie de dérivation des eaux de la station de 
et age de Fontaine-Froide et de la source des Chalets de Fontaine- 
roide. 

Les eaux du torrent de Fontaine-Froide seront dérivées dans la 
source des Chalets de Fontaine-Froide et remontées par pompage 
dans une galerie d'environ C95 m de longueur recucillant égale- 
ment. les eaux du torrent du Fréjus pour les amener dans le lit 
du torrent de la Combe. 

Les eaux du ruisseau des Herbiers seront remontées par pom- 
pase dans la prise d’eau de la Losa sur le ruisseau de la Grande- 

ontagne. 

Une dérivation de 5.632 m de longueur “ronduira les eaux prises 
dans 18 ruisseau de la Grande-Montagne dans la retenue de Bis- 
sorte; celte dérivation recevra au passage les eaux du torrent de 
Bonnenuit, à l'aide d’une fenêtre de 300 m de long. 

Les eaux du ruisseau de la Neuvache seront conduites à l'extré- 
mité amont du réservoir de Bissorte par un tunnel de 6.225 m de 
longueur. Ce tunnel recevra au passage les eaux du torrent des 
Culées à l'aide d’une galerie de raccordement de 165 m de longueur 
et d'un puits vertical de 26 m de hauteur. Les eaux du torrent 
des Vallons seront ramenées dans le souterrain principal par l'inter- 
médiaire d’une fenêtre de 1.029 m de longueur, elle-même alimen- 
À une buse métallique de 0,80 m de diamètre et de 600 m 
e long. 

Les eaux du petit ruisseau des Perches seront conduites par 
un canal directement dans le torrent des Culées, et le torrent des 
Marches sera ramené dans 4e torrent des Vallons par une galerie 
indépendante de 2.050 m de longueur débouchant à l’amont de la 
prise de ce torrent. 

Une galerie de 2.000 m et une conduite forcée de 3.000 m de 
longueur, raccordées par un ouvrage de désaération, conduiront les 
eaux provenant des prises d'eau du Bonrieu et du Contar au collec- 
teur de l'usine d'où elles pourront, par la conduite forcée de 
l'usine, ètre mises en réserve dans le lac de la plaine de Bissorte. 

Le barrage de retenue sur la Bissorte aura une hauteur de 
58 m environ au-dessus du lit du torrent. La capacité utile sera 
de 40 M. de m, Il sera muni d’un dispositif de vidange permetta 
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d'évacuer toute l'eau de -la retenue et d’un dispositif de prise 
d'eau permettant l’utilisation de la trancke d'eau située au-dessus 
de la cote (2.030). . 

L'évaruation des crues se fera au moyen d’un disposilif permet- 
tant d’écouler un débit de 90 m/s sans surélévation du niveau 
de la retenue mesuré au barrage. 

La prise d'eau alimentera une conduite forcée d'environ 2.400 m 
de longueur, qui aboutira au bâtiment d'usine silué sur ja rive 
droite du -torrent de Bissorte. La puissance totale installée sera 
de 82.500 kVA. 

Le canal de fuite conduira les eaux dans l'Arc à la cote (934). 

Une maison à usage de personnel sera construite à proximité du 
burrage de relenue. 

Un chemin d'accès reliera l'usine à la route nationale ne 6. Des 
chemins ou sentiers d'accès relieront le barrage de retenue et les 
prises d’eau sur les torrents aux chemins publics les plus voisins. 

Une ligne téléphonique reliera le barrage de retenue à l'usine. 

Le ministre chargé de l'électricité pourra, sur la demande du 
concessionnaire, autoriser au cours des travaux tous autres dispo- 
sitifs donnant des garanties équivalentes. 


4. — L'article 7 du cahier des charges gst remplacé par le suivant: 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fonction- 
nement de Ja chute apportera à la reproduction des poissons, le 
concessionnaire fournira chäque arnéé, aux époques et sur les 
points indiqués par l'administration des eaux et forêts, des alevins 
dont les espèces, l’âge et les quantités seront également indiqués 

ar ce service, sans que toutefois la dépense correspéndant à cette 
Purniture puisse dépasser la vaseur de 6.000 alevins de truile 
de six mois, soit 99. F (valeur janvier 1959). 

Cette redevance sera due à partir de la date de mise en service 
de l'ouvrage. 

Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le ser- 
vice du contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se 
libérer de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe 
ci-dessus par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de 
coRceutE, du montant de la redevance précisé au premier para- 

rapne, 

Ebtte redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l’agricullure, le concession- 
naire entendu, pour tenir comple des modifications qui auraient 
pu être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul 
de ladile redevance, une première fois lors du récolement des tra- 
vaux, puis tous les cinq ans à partir de 1960 cette année comprise. 

Le concessionnaire sera tenu, d'une part, de laisser libre ciren- 
lalion sur les dépendances de la concession aux agents chargés du 
conirôle de la pêche, d'autre part, et, sauf cas de force majeure, 
de prévenir au moins un mois à l'avance l'administration des 
eaux et forêts de son intention de procéder à la vidange totale 
ou quasi totale des biefs ou lacs de retenue et il exécutera cette 
vidange en tenant compte des indications qui lui seront données 
par le service du contrôle en accord avec l'administration des eaux 
et forèls. 

Le concessionnaire sera tenu de procéder en lemps voulu aux 
opéralions suivantes : 

Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées par les travaux; 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger; 1 

Démolition compiète de tous bâtiments et ouvrages divers desli- 
nés à être noyés par la retenue. 

Le concessionnaire éera tenu, si l’administralion des eaux el 
{forêts le reconnait nécessaire : 

De placer et d'entretenir à l’amont de la prise d’eau et à l’aval 
du canal de fuile des grilles dont les barreaux seront espacés au 
inaximum de 3 centimètres ou tuut dispositif susceptible d'emj;ècher 
le passage des poissons; 

De placer et d'entretenir à l’amont de la prise d'eau, à l'époque 
de la descente des saumoneaux (ou tacons), une grille à espace- 
ment de 1 em sur 1 m de hauteur à partir de la surface, ou 
lout dispositif susceplible d'viler que les saumoneaux ne soient 
cntrainés dans les turbines. 


5. — Le dernier alinéa de l’article 9 est remplacé par le suivant: 


Aussitôt après l'achèvement des travaux et, au plus tard, à l’expi- 
ralion des délais. prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera 
Frocédé, par les sains des agents du contrôle, à une réception des 
travaux dans les formes prévues par Je décret du 29 décembre 4925 
Imodifié par le décret du 7. juin 3950, Sur le vu du procès-verbal 
de cette réception, le préfet autorisera, s'il y a lieu, la mise en 
Ecrvice- de l'usine. 


6. — Les aeux derniers alinéas de l’article 12 sont remplacés par 
les suivants : 

Il sera tenn d'adopter les consignes d'exp'oitalion ou de réali- 
ser les ouvrages complémentaires qui lui seront prescrits par l'in- 
génieur en chef du contrôle, après consullation du service dé 
l'aménagement agricole des eaux, en cas d’alleinte à la sécurité 
où la salubrité publique. 

Il sera tenu aux mêmes obligations dans le cas où les débits 
en rivière ne permettraient pas une alimentation satisfaisante des 
Canaux d'irrigation 

Le concessionnaire devra pratiquer les lâächures nécessaires et 
faire, à ses frais, les travaux indispensables pour alimenter Jes 
Canaux d'irrigation existant sur le ruisseau &e Bonrieu dans des 
condilious équivalentes à leurs conditions acluelles d'alimentation, 








Les lâchures et travaux à la charge du concessionnaire devront 
également permettre l'alimentation du dispositif réalisé par la eom- 
mune d'Orelle pour la défense contre l'incendie de sa forêt commu- 
nale. 

Dans le cas où la dérivation industrielle des eaux du Banrieu 
et du Contar diminucraite le débit des sources alimentant les divers 
réseaux desservant la commune d'Orelle, le concessionnaire pren- 
drait les mesures nécessaires pour meltre à la disposition de la 
commune, en quantité équivalente, tes ressources en euu d'une 
même qualité. 

Le concessionnaire devra également mettre à la disposition ce 
celte commune iles réserves qu'elle puisait au torrent de Bonrieu 
en cas d’abaissement du débit de sus souFces pour son alimen- 
talion en eau potable et pour l'incendie. 


7. — L'article 19 du cahier des charges est remplacé par le sui 
tant: 

Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre 
des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, à vendre 
en au publie ne pourra pas dépasser le maximum suivgnt 

ur le courant pris à la sortie de l'usine, sous la forme et la 
ension résultant du rigiine de ses machines génératrices ou de 
ées transformateurs. 

Ce maximum, calcul sur les bases économiques de novembre 
1951, comprend les deux éléments suivants: 

1° Une somme fixe de neuf mille trois cents francs (9.200 F) 
par an et par kilowatt de puissance sousrrite ; 

2° Une redevance proportionnelle de cinq francs quinze centimes 
(5,145 F) par kilowatt-heure mesuré et livré à la sortie de l'usine 
génératrice 

Cette tarification s'entend rour un facteur de puissance mesuré 
aux bornes de l'usine au moins égal à 0,80. 

Dans le cas où le facteur de puissance serait inférieur à 0,80, 
le tarif maximum sera majoré de un pour cent (1 p. 400) pour 
chaque centième de facteur de puissance inférieur à 0,80. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissancé 
inférieure à 500 kW, sauf s'il s'agit des réserves d'énergie spéciflées 
aux articles 22 et 21 ci-après. 

Le tarif maximum pourra étre revisé dans l’année qui suivra la 
mise en marche de lusine el, ensuite, tous les dix ans, soit sur 
la demande du concessionnaire, soit sur l'initiative de l’admimis- 
tration et suivant les formes adoplées pour l'aprrobation du pré- 
sent cahier des charges. 


8. — L'article 20 du cahier des charges est remplacé par le sui- 
van: 

Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demand‘e dans 
la limite de la purssance dont il disposera aux différents états 
du cours d'eau. 


9. — Le premier alinéa de l'article 22 du cahier des charges est 
remplacé par le suivant: 

La puissance tolale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les conditions prévues au décret ne 55-178 du 2 février 1955, 
à la disposition des services publics de l'Etat, des départements, 
des communes, des établissements publics ou des associations syn- 
dicales aulorisées, ainsi qu'à celle des entreprises et groupements 
agricoles d'utilité générale, sera de 600 KW, dont au maximum 
390 kW pour les entreprises el groupements agricoles d'utilité 
générale. 


10. — L'article 21 du cahier des charges est remplacé par le 
suivant : 

La puissance instantanée à laisser dans le département de Ja 
Savoie pour tre réirocédée par les soins du conseil général aux 
consommateurs locaux, conformément à l’articie 10 (7°) de la loi 
du 16 oclobre 1919, ne pourra dépasser 100 kW. 

Conformément aux dispositions de l'article 140 (7°) de la loi du 
16 octobre, la totalilé de ces dernières réserves, jointes à celles 
prévues à l'article 22 ci-dessus, ne pourra priver l'usine de plus 
> quart de l'énergie dont elle dispose aux divers états du cours 

eau 

L'énergie réservée sera tenue à la disposition du conseil géné- 
ral, dans chaque élat du cours d’eau pendant cinq ans, à compter 
de la date fixée pour l'achèvement des travaux, sans préavis pen- 
dant les six premiers mois et moyennant un préavis de un an 
au-delà de cette période de six mois et jusqu'à l'expiralion de 
la cinquième année. 

A la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra sa 
liberté pour les quantités non utilisées, à l'exception toutefois d’une 
fraction égale à cinq kilowatts qui restera à toute époque et 
moyennant un préavis de un an à la disposition du département. 


41. — L'article % du cahier des charges est remplacé par le 
suivant : 

Les réserves d'énergie prévues à l'article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des départements, des communes, 
des établissements publics, des associations syndicales ainsi que 
des entreprises et groupements agricoles d'utilité générale, seront 
livrées aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret 
n° 55-178 du 2 février 1955. 

42, — La mention « néant » est portée à l'article 26 du cahier 
des charges est annulée et remplacée par le texte suivant: 

Les livraisons prévues à l’article 2% ci-dessus seront faites dans 
les condilions fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 55-178 du 
2 février 1955, 
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43. Le dernier alinéa de l'article 33 du cahier des charges est 
remplacé par le suivant: 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Elat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. À partir du 
commencement du seplième mois, ces semmes porleront intérêt 
au profit du concessionnaire au taux légal. 


44. — L'article 40 du cahier des charges est supprimé. 


45. — Le prerhier alinéa de l'article 41 du cahier des charges est 
remplacé par le suivant: 

Si le concessionnaire n'a pas présenté les projets d'exécution 
ou s'il n'a pas achevé ou mus en service les ouvrages et l'usine 
concédée dans les délais et conditions fixés par le cahier des 
Charges, il encourra [a déchéance qui sera prononcée sans mise 
en demeure préalable dans les condilions de l’article 20 du décret 
du 17 juin 1958. 


16. — Un alinéa est ajouté à la fin de l'article 41 du cahier des 
charges : 
Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 


l'article 20 du décret du 17 juin 198, elle le sera par décret sauf 
recours par la voic contentieuse. 


47. — Le premier alinéa de l'article 42 du cahier des charges est 
remplacé par le suivant: 

Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculié de pourvoir tant à la continuation et à l'achèvement des 
travaux qu'à l'exécution des autres engagements du concessionnaire 
au moyen d'une adjudication qui sera ouverte sür une mise à prix 
des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du maté- 
riel et des approvisionnements. 


18. — Un alinéa est ajouté à la [in de l'article 42 du cahier des 
charges : 

Si la déchéance est prononcée par application de l'article 20 du 
décret du 17 juin 198, il sera fait application de l'article 21 dudit 
décret. 


49. — L'article 41 du cahier des charges est remplacé par le Sui- 
vent : 

Le concessionnaire sera assujetli à une redevance proportionnelle 
au nombre de kilowatts-heure produits par l'usine génératrice et 
déterminée, à compiler du {+ janvier 1951, par la formule suivante: 

n I 
R=— — 7 
100 4 
dans laquelle : 


h représente, diminué de 1x consommation des services auxiliaires 
de l'aménagement hydroélectrique et des fournitures d'énergie 
faites au titre de l'énergie réservée, d’une part, et des resti- 
tutiuns en nature correspondant aux droits à l'usage de l'eau 
exercés, d'autre part, le nombre de kWh produits pendant 
l'année précédant celle de l'établissement de la redevance 
décompté aux bornes des générateurs aecouplés aux moteurs 
hydrauliques ou en tout autre point des circuits de force de 
l'usine et ramené, dans ce cas, aux bornes des générateurs 
ar application de la formule agréée, pour chaque usine, par 
‘ingénieur en chef du contrôle. 

L représente la valeur de l'index économique électrique H. T,. 

au 1e janvier de l'année considérée, 

1, représente la valeur de ce même index au 4er janvier 1954. 

Le montant « R» de la redevance sera arrondi au millier de 
francs supérieur. 

Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’adrni- 
nistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du 
contrôle qui auront le droit de procéder, à toutes époques, aux 
vérifications qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, 
le cas échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera payable en une seule fois dans les trois mois 
qui suivront la date de notification faite au concessionnaire r la 
voile administrative du montant des sommes exigibles, d'après les 
résultats de la dernière période annuelle d'exploitation. 

Pour l'application de l'article 4 du déeret ne 54-1241 du 13 décem- 
bre 1954, l'ingénieur en chef du contrôle calculera et notifiera au 
concessionnaire et au service des domaines, l'accroissement de la 
part revenant à l'Etat dans le prodnit de la redevance. Cet accrois- 
sement sera égal aux deux tiers de La différence entre le monitant de 
la redevance calculée suivant la formule ci-dessus et le montant, ne 
pouvant être inférieur à 38.000 F par an, de la redevance auquel 
eut conduit l'application de la formule : 


1 
R= ——— (14 N + 2 N°) 
10.000 


dans laquelle N représente le nombre de kWh produits jusqu'à 
concurrence de 85 millions et N' le nombre de kWh produits 
au-delà de 85 millions, 

La somme correspondant à cet accroissement sera versée directe- 
ment par le concessionnaire au compte spécial du fonds d’amor- 
tissement des charges d'électrifieation créé par l'article 38 de la loi 
du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 

Le surplus de la redevance sera versé en une seule fois à la 


vwaisse du receveur des domajnes de la situation de l'usine, 





—— 


2%, — Les articles 45 et 46 du cahier des charges sont supprimés. 


21. — Les quatrième et cinquième alinéas de l'article 47 sont 
remplacés par les suivants: S 


Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire, Le mon- 
tant en est fixé au chiffre de: Ù 

27.800 F (vingt-sept mille huit cents francs) par an pour la période 
de construction, c'est-à-dire de le fe janvier qui era la 
date du décret de concession jusqu'au 91 décembre qui suivra la 
Inise en marche de l'usine; 

Et de 8.740 F (huit mille trois cent quarante francs) par an pour la 
qe d'exploitation, c'est-à-dire à partir du 1® janvier qui suivra 
a mise en service de l'usine génératrice ; 
et, en ce qui concerne l'adduction du Bonrieu, au chiffre de: 

99.000 F + mag dns Ag me à = mille francs) par an pour la période 
de construct jusqu'au 31 décembre qui suivra la mise en service 
de cette dérivation; . 

Et 49.500 F (quarante-neuf mille cinq cents francs) pâr an pour la 
ns d'exploitation, c'est-à-dire à partir du + janvier qui suivra 
a mise en service de la dérivation. 


2. — L'article 51 du cahier des charges est remplacé par le 
suivant : 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, 
le concessionnaire devra réserver aux anciens militaires et à leurs 
ayants droit remyptissant les conditions prévues par ces lois et par 
ces règlement$, un certain nornbre d'emplois. 

I se conformera, à cet effet, aux dispositions édictées pour l'appli- 
cation des lois dont it s'agit, 


93. — I est introduit, dans le cahier des charges, un article SA bis 
« Statut du personnel » ainsi libellé: | 


Le slalut appliqué au personnel est le slaltut malional du per- 
sonnel des nastries électriques el gazières, 


24. — Il est introduit, dans le cahier des charges, un article 51 ter 
ainsi libellé : 

Les proportions des travailleurs étrangers qui seront employés sur 
les chantiers de la concession ne devront pas dépasser, pour les 
diverses professions, les pourcentages déterminés dans le départe- 
ment de la Savoie per les arrêtés du ministre Qu travail, pris en 
application de la loi du 10 août 1932. 11 ne sera pas employé de 
personnel étranger pour l'exploitation de la concession. 


25. — L'article 53 du cahier des charges est remplacé par le 
Suivant : 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de 
la concession, seront à la charge du concessionnaire. 


S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l'éner- 
gie produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes 
dues à l'Etat par le concessionnaire, au titre des redevances contrac- 
tuelles, seraient réduites au montant de cet impôt, 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à 
la vente, aux bornes de l'usine, de l'énergie électrique autres que 
ceux prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, ce! 
dernier se réserverait le droit de demander une augmentation du 
tarif maximum. I! sera statué sur cette demande comme en matière 
de revision des tarifs. 


Le concessionnaire sera tenu de faire, sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Etat, les déclarations prévues par larticie 16 
du code général des impôts, en vue de l'exonération temporaire de 
l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la concession. 


Par application des dispositions des articles 65 à 67 de la loi 
no 45-0195 du 21 décembre 1945, modifiée par l'article 17 de la 
loi no 53-1%20 du 31 décembre 1953, et du décret n° 55-49 du 5 jan- 
vier 1955, la valeur locative de la force motrice de la chute et de 
ses aménagements - sera répartie entre les communes intéresstes 
conformément aux pourcentages suivants: 


Commune de Modane ......ssssssmssonessssserse 19,4 P. 100, 
Commune de Fourneaux CRRRERERIRELLLLILLLILILLLLT) 3,4 _ 
Commune de Freney nn nee 5,3 — 
Commune d'Orelle LRRRLRERLELELLELRLELRLELELELRELLELE:)] 51,7 ee» 
Commune de Saint-André CÉHLELELELLLITRLILIILLLLZ] A — 
Commune de Valmeinier .......s.ssoscomouvess 16, — 
Commune de Saint-Martin-d'ArG ........sssssss 2,9 — 
Commune de Saint-Michel-de-Maurienne ,....+e 2,9 


2%. . L'article 55 du cahier des charges est remplacé par le 
suivant : 

Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d'après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenus domaniaux. 

Les dispositions des articles 1920, %, 23 et 25 du code général 
des impôls sont applicables au recouvrement des taxes susvisées. 


27. e L'article 56 du cahier des charges est remplacé par le 
Suivant : 

Faute par le concessionnaire de remplir les pe qui lui 
sont imposées par le présent cahier des charges sous réserve 
de la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront 
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lui étre infligées sans es, s’il y a lieu, des dommages et 
intérêts envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées 
dans les condilions suivantes: 

En cas de manquement aux obligations imposées par les arti- 
cles 1er, 7, 12, 4%, 15, 17 et #$ du présent cahier des charges et 
pour chaque infraction, amende de 2000 F par jour jusqu'à ce 
que l'infraction ait cessé. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du ser- 
vice ou de manquement aux obligations imposées par les arti- 
cles 22 et 24 en ce qui concerne les réserves d'énergie, amenie 
de 100 F par jour et par kiluwatt de puissance non livrée confor- 
mément aux conditions des contrats de vente. 

En cas de np S aux obligations prévues à l'article 47, 
olinéa 7, amende de 5300 F par journée de retard. 

En cas de manquement aux obligations relatives au étbit réservé 
prévu à l'article 5, pénalité de 1.700 F par jour et par litre-seconde 
jusqu'à ce que l'infraction ait cessé. 

Les amendes seront prononcées au pu de l'Etat par le préfet, 
sur propositions de l'ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle. 


28. — Le premier paragraphe de l'article 59 du cahier des charges 
est remplacé par le suivant: 


Les contestations qui s’élèreraient entre le concessionnaire et 
l'administration au sujet de l'exécution et de l'interprétation 
du présent cahier des charges seront jugées par le tribunal adimi- 
istralif du département du siège de l'usine. 


29. — L'article GO du cahier des charges est remplacé par le 
suivant : 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 68, rue 
du Faubourg-Saint-Ilonoré. Dans le cas ou il ne l'aurait pas fait, 
toute notification ou signification à Ini adressée sera valable lors-* 
qu'elle sera faite au secrétariat de la préfecture de la Savoie. 


90. — Le tableau des emplois réservés annexé au cahier des charges 
est supprimé. 


51. — Dans tout le cahier des rharges, à la place de « ministre 
des travaux publics », lire: « ministre chargé de l'électricité ». 


Article 2. 


L'article 2 de la convention du 20 juillet 1953 est remplacé par 
le suivant : 

« Electricité de France (service national) s'engage à exécuter 
à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l’objet de la 
présente concession et à se conformer tant pour l'exécution que 
pour l'exploitation aux conditions du cahier des charges approuvé 
par le décret du 16 octobre 1932, complété et modifié par un 
premier avenant approuvé par le décret du 12 juillet 1,11, par un 
deuxième avenant approuvé par décret du 30 décembre 1953 et pur 
le présent troisième avenant. » 


Article 3. 


Le présent avenant est exemplé du droit de timbre et dis- 
pensé de la formalité de l'enregistrement en veriu de l’article 1004 
du code général des impôts. 

Les frais de publication au Journal ofliciel seront supportés par 
le concessionnaire. 

Fait à Paris, le 12 mars 1959. 

Lu et approuvé: 
Electricité de France (service national) : 
Le direcieur adjoint de t'équigement, 
A. HANNOTHIAUX, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Procédure d'instruction de la demande d'autorisation provisoire 
d'exploiter des gisements d’'hydrocarbubres liquides ou gazeux dans 
les zones de l'Organisation commune des régions Sahariennes, 
d'extension et de retrait de cetie autorisation. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’industrie et du commerce, 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations et au 
régime fiscal des hydrocarbures dans les zones de l'Organisation 
commune des régions sahariennes, et notamment son article 19; 

Vu le décret no 58-1159 du 2 décembre 1958 pris pour l'appli- 
calion de l'ordonnance ne 58-1111 du 22 novembre susvisée ; 

Vu l'avis du délégué général de ]'O:ganisation commune des 
régions sahariennes, 


Arrêtent: 
Art. fer, — L'autorisation provisoire d'exploiter est accordée, dans 
les formes et sous les conditions prévues à l'article 19, 1er alinéa, 
de l'ordonnance ne 58-1111 du 22 novembre 1958, pour des puits 








productifs nommément désignés et n’est valable que pour ceux-ci. 
Ces puits doivent étre situés à l'intérieur d’un seul permis M et 
appartenir au même gisement. 

L'autorisation peut être étendue dans les mêmes formes, sans 
modification de sa date d'expiration, à de nouveaux puils reconnus 
productifs au cours des travaux de délimitation du gisement. 


Art. 2 — La demande d'autorisation provisoire d'exploiter est 
adressée au délégué général de l'Organisation commune des régions 
sahariennes, qui en accuse réception. 

Elle est formulée, sur papier timbré, par le ou les titulaires du 
permis sur lequel se trouvent le ou les puils prouuciifs faisant 
l'objet de la demande. 


I — Elle indique: 


1° Les nom, prénoms, qualité et domicile du ou des demandeurs, 
ainsi que le siège social de la ou des sociétés; 

2e Les références du permis H; 

30 La dénomination et la situation géographique exacte des puits 
productifs que le ou les titulaires du permis I demandent à exploi- 
ler; à 

4° Les moyens de transport dont disposent le ou les demandeurs 
pour l'évecuation des hydrocarbures extraits. 


II. — A la demande sont annexées les pièces suivantes: 


fo Un mémoire détaillé imdiquant les résultats des travaux de 
recherche exéculés sur le permis, ainsi que ceux des essais de 
production des puits pour lesquels l'autorisation est demandée ; 

2e Le programme de développement du gisement; 

3e Le programme général d'exploitation des puits pour lesquels 
l'autorisation est demandée, pendant la période de validité de cetle 
autorisation ; 

4° Deux extraits de la carte au 1/200.000 de la région précisant les 
sommets et les l'miles du permis de recherche ainsi que la position 
géographique des puits productifs; N 

5° Un plan, à l'échelle de 1/20.000 ou de 1/50.000, indiquant tous 
les es productifs forés sur le gisement depuis l'octroi du per- 
mis ù 

Go L'engagement de se soumettre à toutes les obligations décou- 
Jant de la convention type prévue à l'article 27 de l'ordonnance 
no 58-1111 du 22 novembre 1958 et aux directives techniques 
conjointes du ministre chargé des mines et du délégué général 
prévues à l'article 5 ci-après. 

Copie certifiée conforme de la demande et des pièces annexes 
est adressée au ministre chargé des mines (direction des mines 
et direction des carburants) et à l'ingénieur en chef des mines 
de l'organisation commune des régions sahariennes. 


Art, 2. — Le délégué génfral communique la demande à l’ingf- 
nieur en chef des mines de l'organisation commune des régions 
sahariennes, qui fait connaître au pélilionnaire si elle est recevable 
en la forme, et retourne le dossier, avec ses proposilions, au délégué 
général, ; 

Ce dernier accorde, s'il y a Lieu, par errêté, l'autorisation provi- 
soire d'exploiter 

Un extrait de cet arrêlé est publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Art. ÿ, — La demande d'extension à nn ou plusieurs nouveaux 
puits d'une auivrisation provisoire d'exploiler esl adressée au délégué 
général de l'Organisation con'mune des régions sahariennes, qui en 
accuse réception. 

Elle est formulée, sur papier timbré, par le ou les tilu:aires de 
l'autorisation. 


L — Elle indique: 


1° Les rélérences de l'autorisation provisoire d'exploiter; 

29 La dénomination et la silualion géographique exarte des puits 
reconnus produciifs depuis la date d'octroi de celle autorisation, et 
pour lesquels l’extension est demandée, 


If, — A la demande sont annextes les pièces suivantes: 


le Un mémoire indiquant les résultats des travaux poursuivis, 
depuis la date d'octroi de l'autorisation provisoire d'exploiter, pour 
l'exploration et la délimilation du gisement ainsi que ceux des 
essais de produclion des puits pour lesqne:s l'extension de l'autori- 
salion est demandée : 

20 Le programme général d'exploitation, pendant la période de vali- 
dité de i’autorisation, modifié en fonetion de la mise en production 
des nouveaux puils; 

Jo Deux extraits de Ja carte an 1/200.000 de la région, précisant 
les sommets et les limites du yermis de recherche, ainsi que la 
RE géographique des puits déjà expioiKs et de ceux qui font 
’obiet de la demande d'extension ; 

4e Un plan du permis à l'échelle de 1/20.09 ou de 1/30.000 indi- 
quant tous les puits productifs, forés sur le gisement entre, d'une 
part, l'octroi dn permis MH et l'octroi de l'autorisation provisoire 
d'exploiter et, d'autre part. depuis l'entrée en vigneur de ce'le-ci. 

Copie certifiée conforme de la demande et des pièces annexes est 
adressée au ministre chargé des mines (direction des mines et 
direction des carburants) et à l'ingénieur en chef des mines de 
l'organisation commune des régions sahariennes. 

L'extension de l'autorisation provisoire d'exploiter est accordée 
dans les formes prévues à l’article 3 ci-dessus. 


Art. 5. — Les conditions techniques de Ja délimitation, de la mise 
en production et de ds -sr sont fixées, conformiment aux 
dispositions de l'article 26 (6°) de l'ordonnance n° 58-1111 du 














5188 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


21 Mai 1959 





22 novembre 1958 et de l'article 8 du décret ne 58-1159 du 2 décembre 
4%58, par des directives conjointes du ministre chargé des mines 
et du délégué général de l'organisation commune des régions 
sahariennes. 


Art. 6. — Dans le cas où une autorisation provisoire d'exploiter 
est susceptible d'être retirée en application des dispositions ds 
l'article 19, 2e alinéa, de l'ordonnan'e n° 5841#1 du 2 novembre 
1958, l'ingénieur en chef des mines de l'organisation commune des 
régions sahariennes adresse aux titulaires ou aux colilulaires de 
celte autorisation une mise en demeure leur fixant un délai pour 
salisfaire à leurs obligations. Ce délai ne peut être inférieur à 
deux mois, 

Si, à l'expiration de ce délai, les obligations énoncées par la mise 
en demeure n'ont pas été exéculées, l'ingénieur en chef des mines 
adresse ses propositions au délégué général qui prononce, s’il y 
a lieu, par arrèlé, le retrait de l'autorisation provisoire d'exploiter, 
et saisit le ministre chargé des affaires sahariennes et le ministre 
chargé des mines, aux fins d’une annulation éventuelle du permis H 
en application des dispositions de l'article 12 de l'ordonnance 
ne 58-1111 susvisée et de l'article 11 du décret n° 58-1459 du 
2 décembre 1958. 

Un extrait de l'arrtté prononçant le retrait de l'autorisation est 
publié au Journal officiel de la République française. 

Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 avril 1959. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre délénué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 





Création d'une commission consultative chargéo de procéder à une 
étude préliminaire des problèmes que soulève l'organisation d'une 
exposition internationale da première caiégorie. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu Ja convention diplomatique du 2 novembre 1928 sur les 
expositions internationales, 

Arrête 

Art. fe. — 11 est institué auprès du secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce, et sous sa présidence, une commission consultative 
chargée de procéder à une étude préliminaire des problèmes que 
soulève l'organisation d'une exposition internationale de première 
catégorie. 

Art. 2. — La composition de la commission est fixée ainsi qu'il 
sun : 

Le secrétaire général du ministère des affaires étrangères; 

Le secrétaire général du ministère de l'intérieur; . 

Le direrteur général de l'aménagement du territoire au ministère 
de la construction ; 

Le directeur général de l'architecture au ministère des relations 
culturelles ; 

Le directeur du budget au ministère des finances et des affaires 
économiques ; 

Le directeur du commerce intérieur au ministère de l'industrie et 
du commerce ; 


Le directeur des relations économiques extérieures au secrétariat . 


d'Etat aux affaires économiques ; 

Le préfet de la Seine; 

Le commissaire à la construction et à l'urbanisme de la région 
parisienne ; 

Le président du comité français des expositions ; 

Le commissaire général de la section trançaise à l'exposition uni- 
verselle et internationale de Bruxelles 1958. 


Art. 3. — Le secrétariat de la commission sera assuré par les 
services de la direction du commerce intérieur au secrétariat d'Etat 
à l'industrie et au commerce. 

Art. 4. — Le directeur du commerce intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 27 avril 1959. 

JOSEPH FONTANET. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Concours pour le recrutement de personnel enseignant , 
A l'institut national agronomique. | 





Le Premier ministre et le ministre de l'agriculture, 

Vu l'article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 4951; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie 
aux emplois publics de l'Etat; 

Vu l'accord du ministère des finances et des affaires économiques 
tendant à la création à l'institut national agronomique d'un poste 
de professeur d'économie rurale comparée gt de sociologie rurale, 





——— 


Arrètent : 


Art. fer, — Est autorisée, au cours du premier semestre de 
l'année 1959, l'ouverture d'un concours en vue de pourvoir un 
poste de professeur à l'institut national agronomique. 


Art. 2. — Le directenr de l'enseignement et de la formation pro- 
fessionnelle agricoles est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 19 mai 1959, 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET 





MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Fixation des taxes et 
eve à Pen RS D Se Le tre. 





Le ministre des postes, télégraphes et téKphones, 

Sur le raprort du secrétaire général, 

_Vu le décret n° 37-132 Qu 23 décembre 1957 concernant la fixa- 
tion des taxes téléphoniques internalionales ; 

Vu le décret du 9 août 1958 portant création d'une station du 
réseau général radisélectrique à Ouargia ; 

Vu le décret n° 58-1129 du 31 décembre 42%8 portant réaménage- 
ment de certaines taxes .du service des télécommunications ; 

Vu l'article 40 de la convention internationale des télécommuni- 
cations (Buenos Aires 1952) définissant l'unité monétaire employée 
pour la fixation des tarifs des téiécommunications internationales, 


Arrête : 


Art. 1er, — Dans les relations entre la France métropolitaine et 
les département du Sahara les taxes aplicables aux conversations 
téléphoniques sont fixées comme suit: 

Ea taxes de base. 


a) Avec la zone Nord : par 
Pour les trois premières minutes........... PP" 42 
Par minute sapplémentaire..... dsapanese cosees 14 
b) Avec la zone Sud: 
Pour les trois premières minules......... cs. 60 
Par minute supplémentaire..................... 20 


La taxe de base est la taxe définie rar l'article € du décret n° 57- 
720 du 26 juin 1957 portant réaménagement de certaines taxes 
postales, télégraphiques et téléphoniques. 


Art. 2 — Dans les relations téKphoniques assurées via Paris entre 
les départements du Sahara d'une t et les pays au-delà de la 
France métropolitaine d'autre part, les quotes-parts de taxes appli- 
cables au parcours métropole-Sahara sont fixées comme suit: 


a) Avec la zone Nord: 


Pour les trois premières minutes........ soc. «+ 412 francs-or. 
Par minute supplémentaire. ......s.s.sss.ssss.se 4 francs-0r. 


b) Avec la zone Sud: 


Pour les trois premières minutes.…......,....... 15 francs or. 
Par minute supplémentaire....... cé csorese ss... © francs-0r. 


Art. 3. — La surtaxe applicable aux avis d'appel et aux préavis 
est fixée au prix d’une minute de conversgtion ordinaire. 


Art, 4. — Les taxes visées aux articles 1er, 2 et 3 qui cèdent 
sont réparties conformément aux accords conclus entre les admi- 
nistrations intéressées. 


Art. 5. — Dans Îles relations > 7" assurées via Paris 
entre les départements du Sahara d'une part, les départements 
d'outre-mer, les territoires d'outre-mer et les Elats membres de la 
Communauté, d'autre part, les taxes et répartitions de taxes sont 
fixées conformément aux dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 
5 janvier 4952. 

Art. 6. — Les taxes Dep ee ps dans les relations entre ja 
France métropolitaine et les départements du Sahara sont les mêmes 
ue celles en vigueur dans les relations entre la France métropo- 
litaine et les départements algériens. 

Art. 7. — Le présent arrêté prendra effet à partir de la date qui 
sera fixée d'un commun accord entre les administrations intéres- 
Art. 8. — Le secrétaire es est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 5 mai 195. 

BERNARD CORNUT-GENTILLE, 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Corditions requises pour la préparation des produits sanguins. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


vu le chayitre unique du livre VI du code de la santé publique 
relatif à Futiisalien thérapeutique du sang humain, de son plasma 
el de leurs dérivés: 

Vu l’article 19 du décret du 16 janvier 1954 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du chapitre unique du 
livre VI du code de la santé publique, modifié par le décret du 8 sep- 
tembre 1938; 

Vu le décret du 24 janvier 1953 fixant la liste des produits sanguins 
d'origine humaine utilisés à des fins thérapeutiques complété par 
les décrels du 15 mars 1954, du 24 janvier 1956 et du 27 mars 4959; 

Vu les arrêtés des 24 janvier 1953, 24 janvier 1956 et 24 décem- 
bre 1958 fixant les tarifs de cession des produits sanguins; 

Vu l'arrêté du 28 mai 1956 fixant les conditions dans lesquelles 
i doit être pracédé aux prélèvements de sang; 

Après avis de la commission consultalive de la transfusion ean- 
guine : 

sur la proposilion du directeur général de la santé publique, 


Arrête : 


Art. fer, — Les conditions minimales requises pour la préparation 
et la conservation du sang conservé, du plasma liquide, du plasma 
sec, des globules rouges, des gamma-globulines, de l’albumine, 
du fibrinegène et des sérums-tests pour les groupages sanguins sont 
fixées ci-a rès. 


Trome Jer 
Sang conservé. 


Art. 2 — Le sang destiné à étre utilsé sous forme de sang 
conservé doit ètre tecueilli asepliquement dans un récipient stériiz 
contenant une solution anticoagulante eu, dans certains cas parti- 
cuiiers, un produit anticoagulant. 

La solution, citratée acide, avec où sans glucose, isotonique et 
d'un pli acide (5 à 5,5) doit étre telle qu'elle empêche ;a eoggulation 
du sang, permetle ja conservation des érythrocytes et réduise au 
maximum les lésions dites « de conservation »; son volume ne 
duit pas excéder 25 p. 100 de erimi du sang humain total recueilli 
dans le flacon. L'addition de toute substance amtiseptique ou bacté- 
noivgique est proscrile. 


Art. 3. — Le sang ainsi recueilli doit €lre conservé à une tempé- 
ralure supérieure à 0° et inférieure à 6° (3 à 4° en moyenne) jus- 
qu'à son utilisation. 

La durée de la conservation ne doit pas exvéder douze jours à 
pariir du jour du prélèvement si la solution anticoagulante ne 
contient pas de glucose et vingt et un jours si elle en contient. 


Art. 4, — Conformément aux dispositions de l’article 5 de l'arrêté 
du ?3 mai 1956, à est procédé, a l'occasion de chaque prélèvement 
de sang, à la détermination du groupe sanguin du donneur. 

Cette recherche doit comçrendre: 


A. — La détermination du groupe dans le système A. B. © par 
l'élude des antigènes globulaires au moyen des sérums-tests et celle 
des agglutinines sériques au myen des globules tesis. 


B. — La détermination du groupe du système Rh, qui deit être 
ellectuée de telle façon que les sangs identifiés Rh négatifs soient 
bien dépourvus des antigènes D-C et si possible E. 


Art. 5, — Chaque flacon doit être pourvu d’une étiquette men- 
tionnant, outre le nom du produit — sang humain conservé — el 
les indications énumérées à l’article 3 de l'arrêté du 24 janvier 1953: 

Le nom, l'adresse et le numéro de tééphone de l'établissement 
agréé de transfusion sanguine responsable; 

La dote du prélèvement et }s date de péremption: 

Un numéro de référence; 

Le groupe du système A. B. 0; 

Le groupe au système Rh; 

Eventueilement, en présence d'anticorps, anti À où amti B hémo- 
lytiques, la mention « transfusion isogroupe seulement »; 


Les conditions de conservation. 
De plus, le flacon doit être accompagné d'un tube-pilote solide- 
ment fixé, 





Art. 6. — Pour qu'un centre ou um poste de transfusion san- 
guine puisse délivrer du sang conservé, il convient que l'ordonnance 
médicale comporte la mention du groupe sanguin du rece\eur. 

Dans la négative: 

S'il y a extrême urgence, il sera délivré du sang 0 Rh négatif; 

Sinon, le centre ou le poste exigera, avant toute délivrance de 
sang conservé, soit l'indication iu grouge sanguin du receveur, soit 
ka production d'un échantillon du sang du receveur 


L'épreuve de compatibilité directe entre le sérum du receveur et 
les globules du sang qui lui est destiné est recommandée chaque 
fois que la transfusion ne présente pas un caractère d'urgence, et 
plus spécialement lorsque le malade a déjà été transfusé. 


Art. 7. — La méthode visée par l’article 5 du décret du 24 jan- 
vier 1953 (et décrite dans une annexe au présent arrêté) your le 
dosage de l'hémoglobine dans le sang conservé est la méthode de 
Saihi, 


Globules rouges. 


Art. 8. — Les suspensions de globules rouges sont oblenues à partie 
de flacons de sang conservé préparé dans les conditions fixées aux 
articles précédents, * 

Chaque flacon de sang doit être centrilugi au plus tard dans les 
trois jours qui suivent le prélèvement, Le plasma surnageant est 
décanté en circuit stérile et sous rression d'air filtré (ou d'azote 
filtré). 

Pour certaines arplicaitions thérapeutiques, les globules riuzes 
obtenus en suspension concentrée pourront êtie lavés dans une 
solution isotonique; ils sont dils alors « globules lavés » 


Art. 9. — Les suspensions globulaires sont conservées à une 
température supérieure à 0e et inférieure à Ge (3° à 4° en moyenne) 
jusqu’à leur utilisation. Bien que la durée de conservation soit de 
huit jours à partir du jour du prélèvement, il y a intérêt à utiliser 
le plus rapidement possible les suspensions globulaires. 


Art. 10, — Chaque flacon de suspensions globulaires doit être 
muni d'une étiquette mentionnant, outre le nom du produit — 
suspensions de globules rouges humains — (complété le cas échéant 
par le mot « lavés »), les indications énumérées à l'article 6 
de l'arrêté du 24 lévrier 193 et eclles portées aux paragraphes 23 
el suivants de l’article 5 du présent arrêté. 


Art. 11. — Les dispositions des articles 6 et 7 ci-dessus relatives 
à la délivrance du sang conservé et au dosage de l’hémoglobine 
dans le sang sont applicables à la délivrance des « suspensions 
de globules rouges» et :u dosage de l’hémoglobine dans ce 
produit. 


Tree I 
Plasma liquide. 


Art. 12. — Le plasma liquide doit étre préparé dans les quinze 
jours qui suivent le prélèvement de sang. 

Les plasmas provenant de plusieurs flacons de sang conservé 
peuvent être reeueillis dans un méme récipient à la condition 
que le volume total du mélange n'excède pas cinq litres. 

Tout transvasement du plasma doit être fait par décantation 
sous pression. 

L'adjonction d’un antiseptique est proscrite si le plasma doit être 
desséché. 


Art. 43. — Pour chaque lot de plasma liquide, il doit être 


A un contrôle de stérilité; 

A la vérification du taux des anticorps agglutinants; 

Au dosage du taux des protéines. 

Art. 15. — Le plasma liquide réparti en flacons stériles, obturés 
de façon à exclure la pénétration de tout micro-organisme, est 
conservé soit à l’état congelé, soit à Fétat liquide et alors après 
stabilisation, par adjonction d'un antiseptique, à l’abri de la lumière 
et à une température inférieure à 20e. 


Art. 15. — Chaque flacon de plasma liquide doit être muni avant 
délivrance à l'utilisateur d'une étiquette portant outre le nom du 
produit — plasma humain liquide — et les indications énumérées à 
l’article 4 de l’arrèlé du 24 janvier 1953: 

Le nom, l'adresse et le numéro de téléphone de l'établissement 
agréé de transfusion sanguine qui a préparé le produit; 

La date de préparation el la dale de péremption; 

Un numéro de référenee. , 

Art. 16. — Les méthodes visées par l'article 5 du déeret du 
24 janvier 1953 et décrites dans une annexe au présent arrêté sont : 

Pour le dosage de l’hémoglobine dans le plasma, la méthode de 
Storck et Ardry; 

Pour le dosage des protéines dans le plasma, la méthode de 
Fleury et Eberhard par évaluation photométirique de l'intensité 
de la réaction de Biuret 
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Plasma sec. 


Art. 17. — Le plasma sec est oblenu par lyaphilisation du plasma 
liquide praliquée asepliquement et duilt répondie aux condilions 
suivantes: 

La dénaluration des protéines doit être évitée et la dissolution 
tolaie du produit final dans un volume d'eau égal au volume de 
liquide à partir duquel la subslance a été préparée doit se pro- 
duire en moins de deux minutes, après agilation légère du flacon. 


Art. 18. — À la fin de chaque cyc'e de dessiccalion, les contrôles 
su:vants doivent Cire effectués sur un flacon témoin: 

Vérification de la nn-dénaluration du produit, 

Recuerche du laux d'humidité résiduelle ; 

Dosage du taux des protéines; 

Vériñcation du pli: 

Controle de stérilité. 


Art. 19. — Le plasma sec doit être conservé (à une température 
inférieure à 20°) à l'abri de la lumière dans un flacon stérie (sous 
vide où almosphère d'azole) coluré de laçon à exclure la pénétration 
de tout micro-crganisme, et aulant que possible loute hurmidité. 

Chaque flacon de plasma sec doit étre délivré accompagné du sol- 
vant nécessaire à la reconslilutfon d'un piasima liquide isolonique. 


Art. 20, — Chaque flacon de plasma sec doit être muni d'une éti- 
quelle mentionnant, outre le nom du produit — plasma humain 
desséché el les indicalions énumérées à l'article 5 de l'arrêté du 


24 janvier 1%: 

L'adresse el le numéro de léléphone du centre de transfusion san- 
guine et de dessiccalion producteur ; 

Les dates de préparaliun et de péremption; 

Les condilions de conservation. 

Le flacon de solvant doit être muni d'une étiquette indiquant: le 
nom, l'adresse et le numéro té.éphenique du centre de dessiccation, 
fournisseur du flacon de plasma correspondant. 

La nature et la quantité du solvant contenu dans le flacon. 

Art. 21. — Les méthodes visées par l'article 5 du décret du 2: jan- 
vier 1953 et décrites dans une annexe au présent arrêté sont: 

lour le dosage de l'hémoglobine et le desage des protéines dans 
le plasma, ceiles qui ont été fixées à l'artic:e 16 ci-dessus; 

Pour le dosage de l'humidité résiduelle, l'absorption par l’anhy- 
dride phosphorique de l'eau plasmatique résiduelle. 


Tremx III 


Albumine. 


Art, 2%, — L'albumine est oblenue à partir d'un plasma sléri'e 
dont la leneur en hémogiobine doit Clre inférieure à 200 mgr par 
litre. 

Le procédé de préparation doit être tel qne le produit final salis- 
fasse aux conditions prescriles par l'article 3 du décret du 15 mars 
195% ainsi qu'à celles qui sont énumérées ci-après. 

L'albumine, après addition d'un stabilisateur convenable doit être 
chautflée en cours de préparation à l'élat liquide à 60e arec une 
toérance de plus ou moins @,5° pendant dix heures. 

L'addilion de toule substance antiseptique ou bactériostatique est 
proscrile. 

Art. 23. — Le teneur en protéines doit être d'au moins 90 p. 100 
pour le produit final lyophiisé, et d'au moins 20 p. 100 pour le 
produit final en solution. Parmi ces protéines, 85 p. 100 au moins 
doivent être de l'albumine. 

Le taux de sodium ne doit pas excéder 0,090 gramme de sodium 
par gramme de protéines. 

Le pli de la solution diluée à 1 p. 100 de proléines dans du sérum 
physiologique doit être de 6,9 {+ qu — Qi). 

Le produit tinal doit être stérile et apyrogène. A l'état sec il doit 
présenter un taux d'humidité résiduelle inférieur à 1 p. 100. 

L'albumine humaine dite puriliée et « pauvre en sel » doit conte- 
nir au moins 95 parlies d'albumine pour 100 parties de protéines 
totales et sa teneur en sodium doit être inférieure à 0,015 gramme 
de sodium par gramme de protéines. 

Art, 94. — L'albumine à l'état sec est conservée à une température 
intérieure à 2%0e et à l'abri de la lumière sous atmosphère d'azote 
ou dans le vide, dans un récipient stérile, obluré de façon à exclure 
la pénétration des micro-organismes et autant que possible l’humi- 
dité. 

L'albumine en solution est conservée à une température de 2° à 4e 
à l'abri de la lumière, dans un récipient stérile obturé de façon à 
exclure la pénétration des micro-organismes. 

Art. %. — Chaque récipient est muni d'une étiquelte mentionnant, 
outre le nom du produit — albumine humaine injectable standard 
ou puriflée — et les indications énumérées à l'article 3 de l'arrêté 
du ?4 janvier 1956. 

Le nom, l'adresse et le numéro téléphonique du rentre producteur ; 

Le taux maximal de sodium contenu dans le produit; 

Les conditions de conservation, 





Si le produit final est liquide, la menlion « à injecter seulement 
si le liquide est ciair et sans dépôt »; 

Si le produit final est sec, la mention « à injecter immédiatement 
après disso.ulion ». 


Art. 26. — La méthode visée par l'article 4 du décret du 15 mars 
1%4 est l'électrophorèse oplique, pratiquée en migration libre. 


Gamma-globuline. 


Art, 25. -- Les gamima-globulines non spécifiques doivent être 
obieuues à pariir de sang provenant d'au mwoins 1.000 donneurs. 

L'addilion d'uu antiseptique de lype mercuriel et d'un stabiisant 
non loxique est loiérée au cours de ;a préparation. 


Art. 28. — Le produit sec d un taux d'humidité rés:duelle inférieur 
à 1 p. 100 doit ètre complètement soluble dans une quanliié d'eau 
suffisante pour oblenir une solution à 10 p. 100. 

La so:ution injectable doit être limpide, une coloration jaune plus 
ou moins foncée est tolérée, la viscosité du produit doit permettre 
l'injection de la solution à 16,5 p. 100 à travers une aiguille d'un 
calibre de 12/10 à 13/1. 

Le pli de la solution de gamma-globuline diluée à 1 p. 100 dans 
du sérum physiologique deit être de 6,8 (+ ou — 0.4). Le produit 
tinal doit Cire stérile et apyrogène. 

Art. 29. — La gamma-giobuline à j’élat sec est conservée à l'abri 
de la lumière, à une ‘température inférieure à 20, sous almosphére 
d'azote ou dans le vide dans un récipient stérie, obluré de façon 
à exclure la pénétration des micro-organismes et aulant que possible 
l'humidité. 

La gamma-globu!ine à l'état liquide est conservée à l'abri de la 
lumière, à une tempéralure de 2° à 4e dans un récipient stéri.e 
obturé de façon à exclure la pénétration des micro-organismes 


Art. 20. — Chaque récipient est muni d'une étiquette menlionnant, 
outre le ncm du produit — gamma-gibuiine d'origine humaine — 
et les indications énumérées à l'article 2? de l'arrêté du 24 janvier 
1956 : 

Les condilions de conservation, la mention « à ne pas utiliser en 
injections intraveineuses » et si le produit final est sec, le volume 
et la composilion du so.vant complété par « à injecter immédiate- 
ment après dissolulion ». 

Art. 1. — La méthode visée par l'article 4 du décret du 15 mars 
1954 esi l'éiectrophorèse optique pratiquée en miyralion libre. 


Fibrinogène. 


art, 32 — Le ‘fibrinogène est préparé à partir d'un mélange de 
plasmas stériles, le sang ayant élé centrifugé aussi rapidement que 
possible après son prélèvement. 

L'addition durant la préparation de toute subslance antiseptique 
ou baclériostatique est proscriie. 

Art. 33. — Le taux d'humidité résiduelle du produit sec ne doit 
pas être supérieur à 1 p. 100. La dissolution du produit doit être totae 
en trois à cinq minutes après l'addition d’une quantité convenable 
d'eau distillée, un léger trouble est lo‘éré. 

L'aspect du produit see doit être celui d’une poudre blanche ou 
légèrement colorée en rose. 

Le plf de la solution à 2? p. 100 dans l'eau distMée est de 66 
(+ ou — 0,5). 

Le produit fina: doit être stérile, apyrogène et non toxique. 

Art. 31. — Le fibrinogène humain est placé dans une atmosphère 
d'azote ou dans le vide, dans un récipient stérile, obluré de façon 
à exclure la pénétration des micro-organismes et, autant que pos- 
sible, l'humidité, il est protégé de la lumière et conservé entre 4° 
et 10e. 

Art, 35. — Chaque récipient doit être muni — d'une étiquet'e men 
tionnant outre le nom du produit — fibrinogène d'origine humaine — 
et les indications énumérées à l’artic:e 4 de l'arrêté du 2% janvier 
1956 : 

Le volume et la composilion du solvant; 

Les condilions de conservation ; 

Que le produit doit être utilisé immédiatement après sa reconsti- 
tution par addition de solvant. 

Art. %6. — Les méthodes visées par l'article 3 du décret du 24 jan- 
vier 1956 et décriles dans une annexe du présent arrêté sont la 
mélhode de Kjeldalh pour le dosage des protéines totales, le dosage 
du fibrinogène étant etleclué par coagulation et pesée. 


Tres IV 


Sérums tests d'origine humaine 
pour la détermination des groupes sanguins. 


Art. 97. — Les sérums-tests d'origine humaine pour les grouga- 
ges sanguins sont oblenus à partir du sang prélevé chez des 
sujets dont le sérum possède les anticorps appropriés et dans les 
conditions flxées par l'arrêté du 28 mai 1956. Toutelois, par déroga- 
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tion aux dispositions. de l'article 140 de l'arrêté susvisé, Ïl pourra 
étre procédé exceptionnellement à un préièvement chez l'accouchée 
de moins de six mois. 

art. 28, — Les conditions de spécificité, d'avidité et de titre, de 
stabilité, de conservation et de coloration exigées des sérums-tests 
sont décrites dans l'instruction annexée au présent arrêté. 

La délivrance des sérums-tests sous forme de doses uniques est 
interdite de manière à ce que l'utilisateur puisse vérifier la spéci- 
fcité et l'efficacité des sérums au moyen de témoins posilifs et 
négatifs. 

Art. 99. — Chaque flacon ou ampoule de sérum-test doit être 
muni d'une étiquette mentionnant : 

Le nom et l'adresse de l'établissement producteur; 

La désignation du sérum dans les conditions fixées par l'article 2 
du décret du 27 mars 1959, ainsi que :a mention de l'origine de 
l'anticorps (Sérum humain); 

Le numéro du lot; | 

La date de préparation et la date de péremption; 

Les conditions de conservation. 

s'il s'agit de sérum-lest à l'élat sec, le volume et la compo- 
siion du solvant. : 

L'étiquétte des sérums-tests colorés doit être de la teinte donnée 
au sérum-test. 

Une notice doit accompagner chaque échantillon de sérum, elle 
doit préciser l’origine humaine de l’anticorps, sa nature, son mode 
d'action, la technique d'’utiusation, le mode de conservation cor- 
respondant à la date Jimite mentionnée par l'étiquette. 1 

Art. 40. — L'établissement producteur devra conserver pour cha- 
que lot de sérums-tests mis en circulation un échantillon témoin 
qui servira eux contrôles nécessaires en cours de préparation et 
jusqu'à péremption. 

Art, 41. — Le directeur général de Ja santé est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 mai 1959. 

Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation: 
Le directeur général de la santé publique, 
AUJALEU. 





ANNEXE 1 





INSTRUCTION RELATIVE AUX MÉTHODES DE CONTRÔLE 


I. — Dosage de l'hémoglobine dans Le sang conservé et dans les 
suspensions de. globules rouges par la méthode de Salhi: 

L'hémoglobine est libérée des globules et transformée en héma- 
tive acide par dilution du sang ou de la suspension globulaire dans 
de l'acide chlorhydrique décinormal. Le taux de dilution peut varier 
de 1 à 2 p. 100. Après agilation, attendre quinze minutes pour faire 
la lecture colorimétrique. 

L'appareil de lecture utilisé est soit un colorimètre avec étalon, de 
verre coloré, soit une photocolorimètre — quel que soit l’appareil uti- 
lisé, il doit être correctement élalonné avec un échantilion de 
sang dont la teneur en hémoglobine a été déterminée de façon pré- 
cise par le dosage du fer globulaire — un tel étalonnage doit étre 
périodique, il sera effectué au minimum. tous les trois mois. 

La méthode de référence pour doser le fer globulaire est le titrage 
molybdom 0 (procédé de Fontès et Thivolle, modifié 
par Fleury et Marque\” 

Incinérer une quantité connue de sang ou de globules en pré- 
sence de nitrate de m jusqu’à cendres blanches; dissou- 
dre dans de l'acide chlorhydrique concentré incolore (dépourvu de 
fer), réduire le fer à l’état ferreux en agitant en présence de mer- 
cure pur, mélanger à du péactif molybdique. Le liquide obtenu a 
une coloration bleue. Titrer ayec une solution de permanganate 
de potassium N/400 jusqu’à décoloration: 1 em* de cette solution 
correspond à 0,14 mg de fer. 

Le poids de. l'hémoglobine est déduit de celui du fer en multi- 
pliant ce dernier par le coefficient 304,4 (une molécuie d’hémoglo- 
Line pesant 68.000 gr contient 4 atomes de fer, soit 223,4 gr de fer). 


Il. — Dosage de l'hémoglobine dans le plasma par la méthode de 
Storck et Ardry: 

Ce procédé est basé sur l’action peroxydasique de l'hémoglobine. 

A 0,5 cm? de plasma, on ajoute 2 em° de réactif P. ,R. P. 
(Pyridine 9 em*, résorcine 1 gr, pyramidon 5 gr, alcool à 95° 
{.S.p. 110 em’) puis 1,5 cm* de réactif acélo-alcoolique (acide 
âcélique 8 em’, alcool à 95° q.s.p. 100 em’) puis 1 em* d'eau 
oxygénée à 0,6 p. 1400. Agiter par retournement, diluer à 1/2, filtrer. 
Lire au photomètre à 535 mm en réglant le témoin à 100 p. 100 
de transmisison. Le témoin est obtenu en traitant 0,5 em° de plasma 
de È Er façon, mais en remplaçant l’eau oxygénée par de l'eau 
distilée, 








La lecture photométrique est étalonnée au moyen d'une solution 
d'hémoglobine titrée par dosage" du fer selon a méthode molybdo- 
manganométrique de Fontès et Thivolle modifiée par Fleury el 
Marque. ; 


III. — Dosage des protéines dans le plasma par la méthode de 
Fleury et Eberhard par évaluation photométrique de l'intensité de 
la réaction de Biuret celle-ci étant pratiquée sur du plasma diiné au 
vinglième en chlorure de sodium isotonique, au moyen du réactif 
de Gornall. : 

L'étalonnage du photomètre doit être réalisé par un plasma dont 
les protéines auront été déterminées d’une façon précise par azomé» 
trie selon la méthode de Kjeldahl ci-après décrite. (Le poids des pro- 
téines étant obtenu en muitipliant par 6,2 le poids de l'azote 
proléinique.) 


L'azote total est déterminé de la façon suivante: 


Un demi-centimètre cube de plasma est prélevé dans un ballon 
de Kjeldahl, et additionné de 2 cm* d'acide sulfurique concentré, 
et de 200 mg de mélange de Dumazert ($élénite de mercure 1 gr 
sulfate acide de potassium fondu et pulvérisé 24 gr). On fait la des- 
truction d'une façon habituelle. On distille l'ammoniaque formé, 
dans l'appareil de Pärnas-Wagner en le recüeillant sur 5 cm de 
S0, H, n/10. F L 

On litre l'excès d'acide sulfurique par de la soude n/10 en pré 
sence de rouge de méthyle 

Pour déterrainer l'azote non protéique, on mélange dans un petit 
verre 2 cm? de plasma avec 2 cm? d'acide trichloracétique à 20 p. 400 
et on filtre, en prélève 2 cm° de flltrat et on y dose l'azote exacte- 
ment cormme décrit plus haut, sauf que l’ammontaque distillé est 
recueilli sur SO, H,/70 (au lieu de n/10) et 1e litrage par retour 
fait avec de la soude n/7%0 (au lieu de n/10). 

La différence des deux titrages, rapportée à 100 cm de plasma, 
permet de calculer Ja teneur en azote protéique du plasma, on mul- 
tiplie : ce résultat- par 6,25 pour avoir la teneur du plasma en 
protéines, exprimée en grammes par 100 cms. 


IV. — Dosage de l'humidité résiduelle dans le plasma sec par 
l'absorption par l'anhydride phosphorique de l'eaû plasmatique rési- 
duelle sous une pression de 0,1 mm Hg pendant vingt-quatre heurès, 

Description de la méthode: À 

Un flacon à tare, de 60 mm de diamètre bouchant à l'émeri, préa- 
lablement lavé au mélange sulfochromique et rincé à l'eau distiiée, 
est soigneusement ééché pendant une heure à l'étuve à 100, son 
couvercle étant séparé de lui. Le flacon bouché est ensuite refroidi 
dans un dessiccateur en présence d'anhydride phosphorique puis il 
est pesé à 0,5 mg près, Un gramme environ de plasma est introduit 
dans le flacon qui est ensuile bouché .et pesé a 0,5 mg près. 

Le flacon est débouché, recouvert d'une membrane de soie à blu- 
ter ou de nylon tissé, puis porté dans un dessiccatèur en présence 
d'anhydride phosphorique pendant vingt-quatre heures sous une 
pression de 0,1 mm lg. Celle-ci est réalisée sous une eloche à vide 
en relation avec une pompe à vide. Le flacon est débarrassé de sa 
membrane, puis pesé à nouveau à 0,5 mgr près. La perte de poids 
correspond à l'humidité résiduelle de la prise d'essai; elle est 
rapportée à 100 gr du produit sec initial. 


V. — Dosage du jibrinogène coagulable par coagulation et pesée: 

Préparer 2.5 em° d'une solution contenant 2 y. 100 de protéine, 
La diluer avec 50 cm* de tempon au véronal sodique de force ioni- 
que 0,151, pli 7,3. Ajouter 0,25 cm* d’une solution de thrombine 
contenant 100 unités thrombiques par centimètre çube. Laisser le 
mélange coaguler à 37° C. Le caïllot doit être cohérent, compact et 
translucide. Au bout de trente minutes recueillir Ja coagulum sur 
une baguette rodée, essorer le cajllot sur un papier filtre non. pelu- 
nr cu le sécher six heures dans une étuve à 1009 C. Peser rapides 
men 





ANNEXE 2 





IKSTRUCTION RELATIVE AUX SÉRUMS-TESTS D'ORIGINE HUMAINE 





À. — Conditions applicables à tout sérum-test. 
1° Spécificité. 


Un sérum-test doit agglutiner tous les échantillons de sang qui 
contiennent l’agglutinogène homologue de l’anticorps mentionné sur 
l'étiquette. Dans les conditions de technique recommandées par le 
laboratoire qui l'a préparé, il ne doit agglutiner que ceux-là. 


Le laboratoire producteur doit vérifier l'absence: 

a) De propriélés hémolytiques ; 

b}) D’anticorps spécifiques d'agglutinogènes de groupes différents 
de ceux mentionnés sur l'étiquette, s'ils sont capables de se mani 
fester dans les conditions de technique recommandées pour l'em- 
ploi; 
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c) D'anticorps non spécifiques, agissant à froid ou à chaud; 

d) De produits bactériens pouvant amener une panagglutination ; 

€) De pseudo-aggiutinalion par formation de rouleaux et doit éli- 
miner les lots défectueux. 


2e Avidité et titre. 


Le litre se mesure en eflectuant des dilutions, en progression 
géométrique de raison 2, du sérum à étudier, dans un milieu appro- 
prié. Un ajoute à chacune de ces dilutions un volume égal d'une 
suspension de globules rouges. Le titre est la réciproque du chiffre 
de la dernière dilution qui donne lieu à une agglutination visible 
à l'œil nu. 

L'avidité se mesure par le temps d’agglutination, sur plaque, d'un 
ecnanlillon de globules rouges par le sérum examiné et par l'inten- 
sité de cette agglulination. 

3° Stabilité. 

On entend par stabilité la durée pendant laquelle un sérum-test 
conserve les qualités requises d'avidité et de titre. Elle varie sui- 
vant le mode de conservation. 


4 Conservation. 


Les sérums peuvent être conservés à l'état liquide ou desséché, 
après lyophilisation, Les sérums secs doivent contenir moins de 
4 p. 100 d'humidité, 

Les sérums liquides sont conservés à 4° C. pendant un an au 
maximum, les sérums secs à 20° C. pendant deux ans au maxi- 
mum. La stérilité des sérums-tests peut être assurée par l'adjone- 
tion de tout produit qui ne nuise ni à l’avidilé, ni à la spécificité 
de leurs anticorps. 

5e Coloration. 


Chaque sérum-test peut être difflérencié par une couleur. Le colo- 
rant ulilisé doit rester sans action sur les propriétés agglulinantes. 


B. — Conditions particulières à chaque catégorie de sérums-tests. 


1° Sérums-lests pour le groupage A, B, 0 
(anti À — anti B — anti A + B). 

a) Avidilé et titre: 

L'avidité est mesurée à la température de 15 à 20e C., sur plaque, 
en mélangeant une goutte de sérum-lest et une goulte de même 
volume de suspension globulaire à 10 p. 100. Le milieu de suspen- 
sion dépend de la technique conseillée par le laboratoire. Le temps 
écoulé entre le moment du mélange et celui de l'apparition des 
premiers agglutinats visibles à l'œil nu constilue le « temps d’agglu- 
tinalion ». Cette mesure doit être faite par deux opérateurs au 
moins, en prenant la moyenne du chiffre obtenu par chacun d'eux. 

Le litre est mesuré à la même température, suivant la technique 
tlassique, en employant des suspensions à 2 p. 100 de globules 
rouges datant de moins de vingt-quatre heures. La lecture est faite 
après centrifugation à 41.000 tours par minute, pendant une minute. 
Il est cependant plus exact de faire d'emblée la dilution du sérum 
dans la quantité d'eau physiologique nécessaire pour obtenir la dilu- 
tion limite indiquée ci-dessous, de mélanger à parties égales avec 
la suspension globulaire et de lire après centrifugation comme plus 
haut. 








CEE TS | 
SÉRUMS - TESTS GLOBULES AVIDITÉ TITRE 
At 15" 200 
ADLI-A 0.00. A ? >" 100 
A2 45" » 
. B #" 100 
ADUI-B ,..,...... AB 45" %5 








Anl-A+B ....….. Conditions requises pour les deux agglutinines. 





b) Coloration : 
Anti-A vert — anli-B rouge — anti-A B couleur naturelle. 


2e Sérums-tests pour le groupage Rh. 

Anti-D ou anti-Rh, — anti-D + C ou anti-Rh', — anti-D + E ou 
anti-Rh”, — anti-D + C + E où anti-Ra”, — anli-C ou anti-rh” 
— anti-E où anti-rh” — anti-c ou anti-Hr. 

Deux sérums-tests de même spécificité pouvant différer l'un de 
l'autre par la nature des anticorps qu'ils contiennent (anticorps 
« complets » agglutinant les globules rouges en suspension saline 
ou anticorps « incomplets » agglutinant seulement les globules rouges 
en suspension dans une solution macro-moléculaire et non en sus- 
pension saline), il est nécessaire d'indiquer d'une façon très expli- 
cite, sur les étiquettes et dans les notices, dans quel milieu doi- 
vent être placés les globules rouges pour que le sérum-test soit 
efficace 





Les sérums-tests anti Rh ne doivent pas contenir d'agglutinines 
anti A et anti B. La délivrance de produits destinés au groupage 
exclusif d'échantillons O et À ou O et B n'est pas tolérée. 

L'absence d'agglutinines irrégulières qui agiraient sur des échan. 
tllons ne contenant pas l'agglutinogène que le sérum-test est des. 
tiné à mettre en évidence doit êlre vérifiée avec le plus grand 
soin pour chaque :ot, 

a) Spécificité : 

Les sérams-tests anti Rh contiennent un seul ou plusieurs anti. 
Corps. 

Par des artifices de technique, certains sérums contenant plu- 
sieurs anticorps peuvent être utilisés comme s'ils n’en contenaient 
qu'un Tels sont les sérums qui possèdent un anlicorps incomplet 
anti D, accompagné d'un anticorps complet anti C ou anti E, à 
la condition expresse de n’employer que des g:obules rouges lavés, 
en suspension saline, il est possible de se servir de ces sérums 
comme de purs anti C ou anti R. 

Ces particularités doivent être portées sur les étiquettes et les 
nolices doivent donner toutes instructions utiles pour éviter toute 
erreur : 

b) Avidité et titre: 

L'avidité des sérums-ests anti Rh destinés à être utilisés sur 
lame doit être mesurée suivant la technique du test de Diamond, 
en employant du sang total vxalaté, sur lame ou éur plaque chaut- 
fée à 40° — 45°C. \ 

Le titre doit être déterminé dans le mieu recommandé par le 
laboratoire aux utilisateurs. Les dilutions des sérums agissant en 
luitieu salin doivent être faites dans l’eau physiologique et les sus. 
pensions globulaires, dans le même milieu. Ce milieu sera remplacé 
par la solution d'albumine bovine (fraction V en so:ution à 20 p. 100) 
pour titrer les sérums contenant un anticoprs incomplet. Ce titre 
sera déterminé sur plaque pour les sérums destinés à l'utilisation 
sur plaque, et en tubes pour ceux destinés à Tutilisation en tubes, 


Titre et avidité seront, au minimum, ceux du tabieau suivant: 














SÉRUMS - TESTS GLOBULES ROUGES AVIDITÉ TITRE 
Anti-D (anti-rh,)....... CcDe (Rh,Rh,). 2%" 2 
Anli-C (anti-rh’)....... em. 60" 8 
Anli-E (antirh”)....….. Idem. co" 8 
Anti-c {(anti-Hr')....... ‘. Hem. 60" 8 


Pour les sérums-tests qui contiennent des mélanges d'anticorps, 
chacun d'entr'eux doit posséder l'avidité et le titre requis pour le 
sérum-test qui le contient à l'état pur. 

c) Coloration : 

Anti-0 (anli-Rh,) : teinte naturelle, 

Anti-D + C (anti-Rh',) : bleu. 

Anti-D + E (anti-Rh”,): jaune. 

Anti-C (anti-rh'): vert. 

Anti-E (anti-rh”'): rose. 

Anti< (anti-Hr’) : teinte naturelle, 


/ 
ES Q 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Services extérieurs. 


Par arrêlé en date du # mai 1959, M. Pailleron (Marcel), contrô- 
leur titulaire, 4 échelon, est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du {+ août 1959. 





Par arrêté du 4 mai 199, M. Reynaud (Ernest), vérificateur tech- 
nique tilulaire de 2? classe, 4° échelon, est admis à faire valoir 5se3 
droits à la retraite à compter du 13 juillet 1959. 





Par arrêté du 41-mai 1959, M. Caurier (Henry), ingénieur en chef 
titulaire, 4 échelon, placé en position de service détaché en vus 
d'occuper un emploi de délégué général, est réintégre dans son 
cadre d'origine à compter du {er juin 1959. 

M. Caurier (Henry) est promu, à compler de la inême date, contrôo- 
leur général titulaire, {er échelon. 


+e—+- 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


AVIS ET COMMUNICATIONS 





—— 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION ORDINAIRE DE 1959 





Ordre du jour du mardi 26 mai 1959, 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


ft. — Nomination de trois membres de la commission de eurveil- 
lunce de la caisse des dépôts et consignations. 

2. — Nominalion de membres de la commission spéciale chargée 
d'examiner le projet de loi relatif à diverses dispositions tendant 
à a promotion sociale. 

3. — Dans les salles voisines de la salle des séances, scrutin 
pour la nomination de deux membres de la commission spéciale 
chargée d'examiner le projet de loi relatif à diverses dispositions 
tendant à la promotion sociale (sièges réservés aux dépulés n'appar- 
teaant à aucun groupe politique ou formation adininisirative). 

4. — Dans les salles voisines de .a salle des séances, scrutin pour 
la nomination d'un membre de la commission des lois conslitu- 
tionneltes, de la législation et de l'administration générale de la 
képublique (siège réservé aux dépulés n'appartenant à aucun 
groupe politique ou formation administrative). 

5. — Fixation de l'ordre du jeur 

6. — Discussion des concluéions d'un rapport de :a commission 
NU du règlement sur le règlement définitif de l'Assemblée 
uüalionale, 





Romplacement d'un déjuté. 





I] réculte d’une communication de M. le ministre de l'intérieur 
en date du 16 mai 1999, faiie en application de l'arlicle 32 de 
l'ordcnnance n° 38-1067 du 7 novembre ‘93% portant loi organique 
sur le Conseil Constitutionnel, que M. Caudron, député de Ja 
40 circonscription du Pas-de-Calais, décédé en date du 14 mai 1959, 
et dont le siège est ainsi devenu vacant, est remylacé, jusqu'au 
renouvellement de l'Assemblée nationale, par M. Derancy, élu en 
wuime lemps que lui à cel eflel. 





Modification aux :istes des membres des groupes politiques 
et des formations administratives. 





GROUPE SOCIALISTE 


(12 membres an lieu de 41.) 
Ajouter le nom de M. Derancy. 





Convocation de la ocnférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l'Assemblée.) 





La conférence, constituée conformément à l’article 21 du règle- 
ment provisoire, est convoquée par M, le président pour le mardi 
25 mai, à quatorze heures tente, dans les salons de la présidence, 
en vue d'élabli: l'ordre du jour de l’Assemblée. 








SENAT 





Ordre du jour du mercredi 27 mai 1959, 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin pour l'élection d’un membre de la commission de 
Surveillance de la caisse des dépôts et consignalions. (Application 
de l’article 2 de la joi du 6 avril 187% modifiée par l’article 4 de 
la loi du 17 jauvier 1948.) 

{Ce scrutin aura iieu, pendant la séence publique, dans l'une des 
salles voisines de la salle des séances, à me ou À à l’article Gt 
uu règlement provisoire du Sénat. Il sera ouvert pendant une heure.) 


2. — Discussion d'une proposition de résolution tendant à com 
pléter Je règlement provisoire du Sénat. 


+20 — — 














Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un Commis au sanatorium 
interdépartemenial de la Grolle-Saint-Bernard (Charente). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis aura 
lieu les 29 et 90 juin 1959 au sanalorium interdéparlemental de la 
Gro!le-Saint-Bernard (Charente), 

Peuvent participer à ce concours les candidats des deux sexes 
’0ssédant la nationalilé francaise depuis cinq ans au moins et 
titulaires du brevet élémentaire, dn diylôme de fin d'études secon- 
daires, du diplôme de gradué de l'école nationale d'administration 
municipale ou d'un diplôme équivalent, 

Peuvent également se présenter les sténodactylographes, dacty- 
lographes et employés de bureau non titulaires des diplômes sus- 
visés, mais comptant au moins trois ans de fonctions dans une 
administration hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt et un ans et 
de moins de trente ans au fer janvier. 1939. Cette limite d'âge sera 
toulelois reculée d'une durée éyale à celle des services antérieurs 
civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite et dans les 
conditions prévues par l'article 162 du décret du 29 juillet 1999 
(enfants à charge). 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le 29 juin 1959 à la direction départementale de la population 
et de l'aide sociale de la Charente, 22, rue d'léna, à Angoulême, 
qui fournira aux personnes en faisant la demande ‘tous renseigne- 
ments utiles concernant, notamment, le programme des épreuves 
et la liste des pièces à produire par les candidats pour consliluer 


leur dossier. 
-$ 6 &— 





Ministère des finances et des affzires économiques. 





Avis aux exportateurs 
de produits d'exploitation foresiière et de scierie. 


(Contingents complémentaires pour l'année 1959.) 


Les exportateurs sont informés de ce que les contingents ci-après 
sont ouverts à l'exportation des bois, pour l'année 195%, à desti- 
nation de tous les pays appartenant à l'Organisation europcenne 
de coopération économique (0. E. C. E.): 

Grumes de chône présentant moins ge 200 cm de circonférence au 


asso ban etre ns otéeutèsante see 20,000 mèires cubes 
Grumes de hêtre...............:.. odénobbesoe ee + 15.000 — 
Grumes de peuplier.................. TITLES 10.000 —_ 
Bois de mine tous pins pelés..........,...,,.. 15.000 tonnes. 


Ces contingents seront distribués conformément à la procédure 
prévue par l'avis aux exportateurs publié duns le Journal officiel 
du 17 novembre 1%8 (art. 4). 1 estenotamment rappelé que tous 
les documents devant constituer les dossiers de demande d'auto- 
risalion d'exporter doivent être déposés en un seul bloc à l'office 
des changes, Ces dossiers y seront reçus à partir du huilième jour 
ouvrable suivant la date de publication au présent avis et tout dos- 
sier arrivé prémalurément sera renvoyé à son auteur. 

Mais, en plus de ces prescriplions générales, les exportations en 
cause sont suuinises aux condilions suivantes: 


A. — Circonférence des grumes de chêne. 


Les circonférences des grumes de chêne s'entendent mesure prise 
au gros bout tel qu'il se présente (qu'il subsiste de l'écorce ou non). 

En aucun cas les licences délivrées ne pourront couvrir des expor- 
talions de grumes présentant des dimensions supérieures à celles 
qui seront inscriles sur les titres 02 par l'administration et qui ne 
pourront être modifiées par la suite. 

Cependant, les demandes d'aulorisalion d'exporter régulièrement 
consliluées, déposées à l'office des changes à partir du 1% avril 1959, 
donneront lieu à la délivrance de licences permettant l'exporta- 
tion de grumes de chène de -toutes groseurs, sons réservg que 
celles de ces grumes qui auront plus de 200 cm de circon'érence 
aient effectivement franchi le poste douanier le 30 septembre 1959. 
Pour ces dernières licences, aucun cas, même de force majeure, 
ne pourra juslifier une dérogation à cette limite de validité. 


B. — Bois de mine. 


Les lofs de pais de mine pourront être composés de poteaux pelés 
en pins de toules variétés, mais à l'exclusion rigoureuse du sapin 
et de l'épicéa. Ces poteaux présenteront une longueur inférieure 
ou au plus égale à 6 mètres et un diamètre au gros bout inférieur 
ou au plus égal à 30 cm. 


C. — Erporlations à destination de la Suisse. 


L'acheteur suisse de grunmes de chêne, de hètre et de penplie 
ne pourra étre que l'un de ceux qui figurent sur une liste établie 
par les autorilés compétentes suisses. 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


21 Mai 1959 





D. — Pays n'appartenant pas à l'O. E. C. E,. 


Dans le cas où les exportations sollicitées auralent pour destina- 
tion des pays n'apparlenant pas à l'Organisation européenne de 
coopération économique, l'avis favorable du ministère technique 
pourra tre donné après aceord spécial du secrétariat d'Elat aux 
affaires économiques. 


E. — Maximum par licence. 


Enfin, en exécution des prescriptions de l'avis du 1% novembre 
4958 (art. 5), le maximum des aulorisalions d'exporter pouvant ëlie 
attribuées simultanément à chaque exportateur à été fixé à: 


Crimes de CRÉRS......soscoccoccccco ot ensssssssss 200 1nètres cubes. 
Grumes de hêtre. ss... TTL TTIIL coscoocce 200 — 
Grumes de peuplier.......... ssscsssssssse ss... 200 — 
Bois de mine tous pins pelés....,........... ss... 220 tonnes. 


Le maximum ainsi fixé ne pourra en ancun cas se cumuler, pour 
le pays en cause dans la demande d'autorisation d'exporter, avec 
celui qui concerne le contingent de ce pays. 





âvis n° 673 de l'office des changes relatif aux relations 
| la zone franc et la République du Viet-Nam (Vviet-Mam 
). 





A comp'er de la publiation du présent avis, les relations entre 
la zone fran: el ia République du Viet-Nam (Viet-Nam Sud) sont 
souunises, sous réserve des dispositions particukières prévues au 
titre IL ci-aprés, au régime applicable dans les relations entre la 
zone franc et les pays de la zone de trans'érabilité, te] que défini 
par l'avis ne 616, modifié par l'avis n° 662, 

En conséquence, sont applicables désormais dans les relations 
avec le Viet-Nam les dispositions de la réglementation des changes 
et’ du commerce extérieur relatives notamment : 

Aux imporlalions et aux exporlalions de marchandises en prove- 
nance et à destination de l'étranger; 

Au régime des comples « Exportations, — Frais accessoires » 
{comptes E. PF. AC.): 

Au rapatriement des sommes provenant de l'exportation de mar- 
chandises à l'étranger, de la rémunétralion de services et de tous 
revenus encaissés à l'étranger: 

A la délivrance de moyens de parement aux voyageurs à destina- 
tion de l'étranger. 
! Sont abrogées toutes dispositions contraires aux dispositions du 
présent avis, el en particulier en tant qu'elles visent les relations 
avec le Vicl-Nam, les dispositions : 
7 - titre IV de l'avis ne 498, publié au Journal officiel le 22 avril 
4% ; 

De l'avis n° 497, publié au Journal officiel le 17 mai 1951; 

De l'avis n° 591, publié au Journal officiel le 15 mai 1%, 


TITRE 1er 


Récrue DRS COMPTES h& La RAXQUR KNATIONAIR pu Vier-Nam 
ET DKS BANQUES KT ORGANISMES HABILITÉS AU VIET-Nam 


I — Les intermédiaires agréés peuvent ouvrir sur leurs livres, 
après accord de la Hanque de Yrance, au nom de la Banque natio- 
nale du Viet-Xam ainsi que des banques et organismes au Viet-Namn 
habilités par celle-ci, des comptes étrangers en francs dénommés 
« Comptes étrangers victnamiens en francs ». 

Ces comples sont des comptes étrangers en « francs transféra- 

bles » et fonctionnent dans les conditions prévues à l'avis ne 617 
(Gitre 111), modifié par l'avis ne 662, 
L HN, — Les comptes ouverts chez les intermédiaires agréés au nom 
de leurs correspondants au Viet-Nam, en application de l'avis no 591, 
prennent la dénomination de « Comptes vietnamiens anciens ». Hs 
sont soumis, à compter de la publication du présent avis, au régime 
défini ci-après : 

a) Toute opération an crédit des comptes vietnamiens anciens est 
prohibée, à lexceplion des virements en provenance d'autres 
comples vieinamiens anciens: 

b) Les disponibilités des comptes vielnamiens anciens peuvent 
être utilisées pour tout payement dans la zone franc ou étre virées 
au crédit d'un autre compte vietnamien ancien, 


TITRE II 
EXÉCUTIOX DES TnAYSFERTS 
| Les transferts de fonds entre le Viet-Nam et la zone franc ne peu- 
vent être effectués que par l'entremise des intermédiaires agréés, 
1o Translerts à destination du Viet-Nam. 
Les transferts à destination dn Viet-Xam doivent être opérés par 


Inseriplion des sommes à transférer au crédit d'un compte étranger 
vietnamien en francs, tel que défini au titre Ier, 1, ci-dessus. 


2e Transferts en protenance du Viet-Nam. 


Les trans'erts en provenance du Vict-Nam doivent être opérés: 
a) Soil par déhit d'un comple étranger vietnamien en francs, tel 
Quel défini au litre 1, 1, ci-dessus; 





b) Soil par débit d'un compte vielnamien ancien, tel que défin] 
au titre Er, 11, ei-dessus,; 

c) Soit dans les condilions prévues À l'avis ne 66, modifié par 
l'avis n° 662, pour l'exécution des transt-rts en provenance des pays 
de la zone doliar el de la zone de transférabillé. 


TITRE HI 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES: PÉGIME DES AVOIRS FRANÇAIS AU ViET-Xiu 
EL DES AVOIRS VIETNAMIENS DANS LA ZUXE FRAXC 


Par dérogalion aux dispositions générales de la réglementation des 
changes, les avoirs français au Viet-Nam et les avoirs vietnamiens 
dans la zone franc sont soumis au régime particulier défini ci-après : 


IL. — Avoirs français au Viet-Nam. 


fo Les avoirs français au Viet-Xam ne donnent pas lieu à déclara- 
tion d'avoirs à l'étranger à l'office des changes. 

L'acquisition d'avoirs au Viei-Nam et jies acles de disposition 
portant sur ces avoirs sont dispensés de l'autorisation de l'office 
des changes; 

20 Les valeurs mobilières émises an Viet-Xam demeurent sou 
mises au régime des valeurs mobilières françaises. 


II. — Avoirs victnamiens dans la zone franc. 


fo L'acquisilion par toute personne ré:ilant au Viet-XNam de biene 
de toute nature (biens immobiliers, valeurs mobilières émises dans 
la zone franc ou à l'étranger, prises de participation, ete.), silnés 
dans la zone franc est dispensée de l'autorisation de l'office des 
changes, queiles qu'en soient les modalités de financement ; 

20 Les actes de disposition portant sur des avoirs appartenant à 
des personnes résidant au Viet-Nam sont dispenses de l'autorisation 
de l'office des changes: 

3e Les comples en francs autres que ceux énumérés au titre 1er 
ci-dessus peuvent être ouverts librement, Is fonctionnent sans 
restriction mais ne peuvent être utilisés pour l'exécution des trans- 
ferts avec le Viet-Nam, et notamment pour le règlement des impor- 
tations et exportalions en provenance el à destination de ce pays; 

so La comptabilisation dans la zone franc, sous dossier de per- 
sonnes résidant au Viel-Nam, de valeurs mobilières, françaises ou 
étrangères, leur appartenant n'est soumise à aucune règie par- 
ticulière. 

TITRE IV 
DISPOSITIONS TRANSITOIMES 


4° Les dispositions du présent avis relatives à l'exécution des 
transferts à destination ei en provenance du Viet-Nam sont appli- 
cables à tous les transferts opérés à compter de sa publication. 

I en est ainsi, en particulier, des règlements afférents aux impor- 
flatjons et aux exportations de marchandises, quelles que soient 
la dale des contrats commerciaux et Ja. date des expéditions ; 

2e Les sommes représeniant le règlement des importations en 
provenance du Viel-Nan réalisées avant la publication du sen 
avis et non encore réglées à cetle date, on d'importalions réalisées 
au bénéfice des disposilions transiloires prévues à l'avis aux impor- 
laleurs et aux exportateurs de ce jour, peuvent être transférées 
sans autorisation de l'office des changez, sur la base du contrat 
commercial et sur justification aux intermédiaires agréés de L'expé- 
dilion des marchandises ; 

3° Seu'es les exportations à destination du Viet-Xam réalisées à 
compter de la publication du présent avis ouvrent droit au béné- 
fice des comptes « Exportations, — Frais accessoires » (comptes 
k. F,. AC.). En conséquence, les exportations antérieures à cette 
date ne peuvent en aucun cas bénéficier de ces comples, :a'ors 
méme que leur règlement interviendrait dans les conditions prévues 
au titre 1 du présent avis. 





Avis aux importaleurs et aux exportateurs relatif au régime des 
importations et des exportations en provenance et à destination 
de la République du Vict-Nam (Viei-Nam Sud). 





A compter de l'insertion du présent avis au Journal officiel, les 
importations et les exportalions de marchandises en provenance ou 
a destination de la République du Viet-Nam (Viet-Nam Sud) doivent 
donner jiieu à l'accomplissement des formalilés du contrôle du 
commerce extérieur et des changes applicables aux importations et 
aux exportations en provenance et à destination de l'étranger. 

Toutefois, à tître transitoire, peuvent être admises au bénéfice 
du régime épplicable antérieurement au présent avis les importa- 
tions de marchandises en provenance de la République du Viet-Nam 
(Viet-Nam Sud) pour lesquelles il est justifié, dans les conditions 
prévues à l'article 2%5 du code des douanes, de l'expédition directe, 
avant la publication du présent avis, à destination du territoire 
douanier métropolitain. 

Le règlement financier des importations et des exportatlons en 
provenance et à destination de la République du Viet-Nam doit 
être. effectué, désormais, selon les modalités prévues à l'avis n° 673 
de l'office des changes, publié au Journal officiel de ce jour. 

Des avis ultérieurs indiqueront aux importateurs et aux exporta- 
teurs les conditions dans lesquelles les demandes de licences 
devront être présentées pour les produits autres que ceux qui auront 
fait l'objet de mesures de libération sur toules zones 
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élinl MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
par > 
Pays 


LOTERIE NATIONALE 














Nay 
des Le tirage de la dix-neuvième tranche de la loterie nationale 1959 a eu lieu à Apt (Vaucluse), 
rés: le mercredi 20 mai 1959, à vingt heures trente. 
ara- Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 
ice les billets dont le numéro se termine par: |; les billets portant le numéro: 
pe 9 gaguent............ 2.000 F. 85.347 gagnent............ 200.000 F. 
CRE Poor | F. 435.204 EE Tnevveovvesvee 200.000 F. 
: pes pe M  — s amont 200.000 F 
ons D _ abobiéeh.s 4.000 F. nn | nest snepens 200.000 F 
des " aies TT = ions 200.000 F 
7 x nd dur GE be vie PONT RE PRE TA 200.000 F 
lion 79 ee LP Y EC 4.000 F. 08.668 ET CETTE 200.000 F. 
1er 76.380 ss désone 200.000 F 
nS- ? HARAS Sr 8. pa han 72.331 nina 200.000 F 
Vs: sun moments 4.000 F. UT ARE ER 200.000 F 
2 à ls citer 200.000 F 
par- 229 en mes... 20.000 F. 66.734 PE re Aa ttede crhna 200.000 F 
605 = ess... .se. 20.000 F. 51.813 mots éme... 200.000 F 
63.790 SIT TTÉTTITTY- 200.000 F 
des ve. a PS de nr bà 1... 200.000 F 
M 331, — moroncooose o 20.000 F.  : 300.000 F 
ent e À Loin 300.000 F 
4 d'os tee + ME. ol lo 7" SO Hbrtsdynle 300.000 F 
mi 2490 — nisssssssses 50.000 F. de CN Rp anis 300.000 F 
à Me Lis Li ju 50.000 F. 03.975  — u........... 300.000 F 
ral _n SOON — ss cise 600.000 F 
L eue lea saisit: OS eo utler nano 3€ rte 600.000 F 
né 4.599 D dos. 50.000 F. 68.201 — pmésonseosete 600.000 F 
tte 41.085 D . provides sse 600.000 F 
es BUT — messoscooon OO |::46560> — 11111: 600.000 F 
1.187 du noi ss + 100.000 F. 61.616 és soitus ion 1.000.000 F 
$ BAD sorererenve v——DO0Ap. + — GE = messsrisssss RARE 
on d 1.412 CP ms... ] . F 
1.456 — ........... « 100.000 F. BOL bonne 1.000.000 F. 
es 5.328 TUE OP SRE 9 « 100.000 F. 17.526 Mandscobsbdess 1.000.000 F. 
du Le billet portant le numéro: 
L 06.125 gagne 5.000.000 F dans le groupe 3 et 500.000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6. 
mn 30.020 gagne 10.000.000 F daus le groupe 3 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6. 
fe 66.39% gagne 15.000.000 F dans le groupe 3 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6. 
w 42.662 gagne 40.000.000 F dans le groupe 6 et 4.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5. 
nt — — a... .…_—_— = a ns = 
: | | 
a- Le prochain tirage aura lieu le mercredi 27 mai 1959 à Paris (Alhambra Maurice-Chevalier), 
es 


nt +0. 
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PUBLICATION DES RECETTES 


1. — Evatuation des rêcettes de Ia dix-saptième semaine (du 25 avril au 1 mai 1959). (En milliers de francs.) 




















Le — 
DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
1959 1958 …. 
NATURE DU TRAFIC —_ _ 1959 1958 
Roreties évaluées | Receltes cmplables. | £a valeur abegtéé: Pourcstage! Mn valeur absolue  j Pourcentage 
‘ ? » . 4 5 6 1 
— 
VOYAGEUTS .snsssssssns oder 2.986.970 F 2.459.244 à 471.729 19,4 s È 
Bagages PTT TTIIIIILIL CERFELIS/ LL ELLE ILE 45.02% 29.184 5.519 14,1 LD e 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 116.053 k 390.158 55.597 11,2 » » 
Marchandises. (détail et wagons). 6.250.610 5.187.066 163.574 8,0 5 Ds 
Total des recettes de la Société nationale | S 
des chemins de fer français........ 9.678.692 8.676.%6 +.002.449 116 » : » 



















































CR  — ——— ee _ 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIRFRRENCE EN FAVEUR DE: 
comptables évaluée des recettes com } 
NATURE DU TRAFIC me dia À a eur - 774 Frs 1959 1858 
M mars fer mai fer mai for mai Ea valeur Pour- Ea valeur Pour- 
1959 : 1959 1959. 3 1958. absolue. ceatage. at sole. ceatage. 
‘ : | 3 ‘ 5 Q v'I 8 , 
Voyageurs ....ssscsscossoneeoscsseossseens 31.736.185 | 12.385.630 47.121.815 40.697.827 6.125.288 15,8 % » 
DARAGPE oo conso essence 500.520 201.150 701.670 l Gi1.387 57.283 8,9 | È » 
| 
Colis dont le palds ne dépasse pas 50 kg... 5.874.788 2.183.540 6.068.225 | 7.159.138 899.170 12,6 À L . 
Marchandises (détail et wagons).......... 91.288.182 &L 32.052.920 123.244.1408 à 116.452.261 6.888.741 5,9 | os “ 
Total des reecttes de la Société nationale 
des chemins de-fer français...... 132.399.675 | 46.823.240 179.222.M5 ; 161.953.733 | 14.209.182 8,7 : ; 0 




































quai Voltaire, Paris (7°), — Le Préfet, Dérevieur des Journaux afliciels: lusn- Pauz MARTIN. 





Imprimerie, 31, 








COTE DES CHANCES 
En Containes de francs (1). 






























































—— RSS MATNEUTIIRN de pair LS Lign MAP Ei. 
Derniers Cours limites | Cours extrêmes me Cours limites | Coeurs extrêmes 
cours : cours d 
, : pratiqués cotés à Im Bourse pratiqués cotés à ln Bourse 

_ Pays. Devise. Purité. per le Bunque du r— | Pays. Devise. Parité. ser le E p« 

4 9025| États-Unis... 1SUSA 403706 | 490 19710 4005 490020 7 9000! Italie. .......... 1000 lire | 7 778396 1595 716080 

5 OO! Cunada . ........ LRO Lo mssniloër done où ob 50050  H5ov0 68 230 [Norvège ........ 1006. n. | couss | cos 7015 Œste 620 

2306 |LdteFse Somalie. | 1007 Djib 2 30m 2202) LIEME... .... ... ... 120000 |Pays-Bas..…...! 1008. | 129 0228. 210975 1910060 | 129080 +825 
#" Mexique ss... 100 pes. DURE Loose cocco 000 cosva 39 D cc 17 200 Portugal til 100 esc. 17 17238 1685 17 5020 17 200 17 195 
111 240 | Al emagneoccid | 100 D Mk }147 549 115840 (19290 LE UMTED 117 285 RTS Le | 200 €. s. P sus | x e3 75 
43000 {Autriche 100 sh. | soso | 137025 192700! 1905 120 |} 94728 [Suède -5 [ sauts | 94.6800 

0 2200! Belgique. . . . 100 F b. ocre! 0721 400% 92-836 9 Raÿ 113 455 |Suisse.......... 100Fs. |seoons LM10410 415810 |4113 475 143 400 
7h 168 {Danemark ...…..| 1006, & | 144767 | 7048 725328 7448 7118 0908 |Tehécosloraquie.} 100 kes. | 6557087 | 6505 0908 O0  .… ...« 
13 Tu60/Ude-Bretagne. | 1 liv. st. | 1382976 | 136220 110265 | 137860 13 7340 1658 | Yougoslarie..... 100 dia 1 6568 ! 16335 16580 1658 .., ... 
Maroc PETITE 109 F marocains .…..….. 1 17 Zone 4 Fr. A. PPATILITILILITILIIIIILIIIILIIIILI LLLILI) 109 Fr Cr. A. ..…< Li 
Tunisie, . -sovscopcbosopacccmsemeneenesescotposeotige 4 dinar.......... “ut 1549 Zone €. P. D. sssoscsorcocossecccasenesencseessesen 109 F C. F.P. .—.. 5 50 

(1: Ordonnance n° 58-1311 du 27 décembre. 1988. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCGURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 





= EE 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 


Forges et Boulonueries Hermant-Hicguet et d'Ars-sur-Moselle 
CaPrral: 295:875:000 F 
Sibéz sOcIAL: 62, RUE DE Minomesniz, PARIS 
R. €.: Seine 5#+-B 5262. 





Obligations de 1.000 F 5 0/0 1931. 


Usant de Ta faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, la — a procédé au rachat en Bourse de 23 obligations de 
cet empru 

Pour paraitre le nombre de 217 titres prévu au tableau d’amortis- 
sement pour le 15 juin 1959, il sera remboursé à cette @ale les 
_ Bon complémentaires ci-après, sorties au tirage éflectué 
e 12 mai 19%: 


4i % 4166 4169 1662464 2.465 2.174 2.483 2.191 
27 A9 265 266 26812500 25% 2.5%6 2.66 2.579 
290 24 293 300 32}2614 2.679 2.725 2.771 2.930 
Fe — — -— — — 2236 3.090 93.078 327% 3.123 

82% 3238 3.330 3.388 3.370 
HO 49 460 479 503 g:é22 3474 3.476 3.52 3.533 
506 518 520 53 589!3.034 3.062 3.624 36% 3.740 
61 62 697 GO Gélig 73 3778 3.62% 3829 3.83 
662 686 703 7% 76 ne 

134068 3.971 3.976 3.987 3.989 
D ne, 2 4.027 40% 4155 4.088 
D OO A (00 MON 1.006 1.100 41190 1.219 
#6 1.00 1.005 1.02% 1.162 |°* pe 
1972 1.286 1:30 1.407 1.12 4,270 4.272 4.278 4.310 4.312 
1418 1554 41.604 1.608 1.611/4-337 4.310 4,362 4.366 1.411 
1.617 1.67% 1685 1.711 1.744/4/M7 4.419 4.52 4.470 4.511 
1.745 1.790 41807 1.84% 187514:917 4.581 4.596 4460 4.63% 
1.93: 1.92% 2013 2.030 2.02314/670 4.674 4.764 4.72 4.778 
2.063 2.070 2.112 2.115 2.168/4/608 12605 ‘4.810 412% 4.928 
2.903 2.907 2.219 2.228 2.%46/4,980 4.913 4.064 4907 4.972 
2.326 2.310 2.420 2.42% 2.43414.977 4.938 4.994 5.000 








Liste des obligations restant à rembourser. 








670 (58) 2.491 (58) 3.549 (8) 4222 (56) 
687 (58) ‘2.454 (58) 3.561 (4) 4.237 (58) 
693 (58) 2.459 [sel 3.581 (57) 4.259 (56) 
695 (58) 2.602 (57) 3.588 (58) 44298 (5s) 
607 (58) 2.609 (57) 4,597 (41) 4.300 (57) 
783 (58) 2.683 (58) 3.628 (57) 4.36% (58) 
704 (58) 2.723 (58) 3:634 (58) 4.384 (58) 
803 (58) 2.730 458) 3,650 (56) 4.383 (58) 
808 (58) 2.764 (58) 3.643 (58) 4.905 (57) 
817 (58) 2.788 (58) 3.664 (58) 449% (56) 
&21 (58) 2.824 0458) 31671 (57) A444& (58) 
827 (58) 2.841 458) 3.681 (57) 4.529 (58) 
831 (58) 2.901 457) 3,686 (58) 4.549 (51) 
868 (56) 2.M7 457) 3.697 458) 4.563 (56) 
883 (58) 2.921 {581 3.709 (58) 4.584 (56) 
1.040 (58) 2.959 458) 3.723 (58) 468 (56) 
1.077 (58) 3.064454) 3.761 (57) 4684 (56) 
4.081 (58) 3.06%0457) 3.766 458) 42647: (56) 
1.115 (57) 3.110 4561 3.783 (55) 4 (58) 
4171 (57) 3.126 456) 3.800 (58) 42226 (56) 
1.263 (57) 3.149454) 3.817 (58) 4.788 (56) 
1.279 (57) 3.267 456) 1.826 (58) 41789 (58) 
1.288 (57) 3.276457) 3.854 45) 474% (57) 
1.229 (56) 3.329 (58) 3.889 (56) 4.762 (58) 
1.330 (56) 3.335 (57) 3.907 Ge) 4822 (58) 
4.967 (57) 3.419 456) 3.948 (97) 48h (56) 
1.459 (57) 3.427 455) 3.962 (58) 425 (56) 
1.461 (57 3.428 (50) 3.974 458) 461 (57 
4.97 (55) 3.450 4 3.985 457) 4872 (57) 
2.081 (57) 3.481 457) 4.063 (58) 4904 :57) 
2,381 (57) 3.509 446) 4.121 (58) 4944 (58) 
2.10 (5 3.520 458) 4.168 458) 4.98 (58) 
2.426 (58) 3.529 4 4203 (58) 








LE PHENIX ACCIDENTS 
trançaise d'assurances et de réassurances 
les aocidents et risques de toute nature. 
93, nRug La FayeTTE, PARIS 


Liste des 400 parts bénéficiaires sorties au tirage du 4 mai 1959, 
remboursables à partir du # juillet prochain, au siège de la coinpa- 
gnie, au taux de 2.338 F l'unilé: 46.401 à 16.800. 


Numéros sortis aux tirages précédents: S041 à 41.200 (mars 1938). 
— 41601 à 2009 (nai 195%). — 22801 à 3.200 (rmai 1955). — 4.001 
à 4.400 (nai 1951). — 4401 à 4.880 (mai 1952). — 5.204 à 5.609 
(mai 1949). — 7.601 à 8.000 (rmai 1950). — 10.401 à 40.800 (mai 1953). 
— 10.801 à 44.200 mar 4956). — 44.401 à 14.800 (mai 1907). — 
15-601 à 16.000 (mai 1948). — 16.801 à 17.00 (mai 1958). 











COMPAGNIE FRANGAISE DU PHENIX 
Assurance contre l'incenäie. 
33, RACE La FAYETTE, PARIS 


Liste des 5.389 parts bénéficiaires sorties au tirage du 4 mai 1959, 
remboursables à partir du 4# juillet prochain, au siège de la cornpa- 
gnée, au taux de 1.059 F l'unité: 702038 à 75.446. 

Numéros sortis aux tirages précédents: 1 à 5.389 (mai 49571. — 
10.779 à 16.267 (mai 1955). — 26.946 à 32.33% (mai 1953). — 86.225 
à 91.613 (mai 1919). — 91.614 à 97.002 {mai 1951). — 97.093 à 102.391 
(mai 1956), — 113.170 à 118.598 (mai 195%). — 145.501 à 150.892 
(nai 1958). — 485.290 à 188.619 (mai 14950). — 204.790 à 210.479 (mai 
1932). — 215.570 à 220.959 (mai 1949). — 264.080 à 269.469 (mars 1948). 


— 








Compagnie Française d'Assuramees sur la Vie « Le Phénix » 
33, RUE LA FAYENTE, PARIS 


Liste des 2.400 parts bénéficiaires sorlies au tirage du 1 mai 1959, 
remboursables à partir du 4 juiilet chain, au siège de la caämpa- 
gme, au taux de 1225 F l’unilé: ##2,801 à 115.200. 


Numéros sortis aux tirages préeédents: 1 à 2.400 (mai 1958). 
— 2.401 à 4.800 (mai 1956). — 4.801 à 7.200 (mai 1919). — 19.204 
à 21.600 (mai 1957). — Y8.401 à 40.800 {mars 19:8), — 52,80L à 53.200 
(mai 1950). — 62.101 à 64.800 (mai 1954}. — 67.201 à 69.600 nai 1955). 
— 72.001 à 34.400 (mai 1954), — 81,601 à 81.000 (mai 1913). — 
103.201 à 105.600 (mai 1953). — 145,201 à 147.609 (mai 1962;. 








PAPETERIES DE VIZILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 280.000.000 BE FRANCS 
Sièce SOCIAL: VIZILLE (ISÈRE) 

Registre du commerce: Grenoble 55-B 238, 


Obligations de 2.000 F % 1/2 0/0 4942. 


—_——— 


LISTE NUMERIQUE 

1° De la série comprenant les 112 obligations sorties au Æeurième 
tirage au sort du 11 mai 1959 formant, avec des titres ratheiés 
en Bowrse, le montant de l'annuité à arnortir au 15 Quin 1959, 
Ces obligations seront rembowrsables à 2.000 F; 

2° De la série sortie au tirage précétient dans laquelle figurent des 
obligations non encore présentées au remboursement. 

| 






ANNÉE 
de remboursement. 





NUMÉROS A LA © 


NUMÉROS 
de remboursement. 












59 1.300 à 1.419 58 
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FRANCO -CANADIEN 


CREDIT FONCIER 


Obligations 3 0,0 1890. 


Remboursement du 1er juin 1959. 


Soixante-troisième tirage effectué le 28 avril 1959 


pour amortissement de 822 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 
En caractères gras, les numéros sortis au soixante-troisième 


a) 








L 
1} Rd J | DSL CELL CELLES EE CLLELE CEE RE CORRE CEE CCE EEE 
3 
£ | SRRSBABBRSSBBRSERA ARTESSRSIIRESSSESESSEDSSSR-SERRRNAESESABESSSBGRRBE 228 
F TTTTT ST ET LS 0 LEO MO MO AO ÀO 10 13 9 AO LD MO AO LS AO AO AP LE MO LD LD AO LD LD LD MO AO NO (D (D © À (© E (D LD © LD © (© (© (D (© © (© (© (© (© (© © © © (© (© D © © © DE © ES 
_ 
La 
Sa anna pence cmnnononnnmBenenononsnnnennnnanennassennes à fe 28 
< 


e ww w 2 
BÉBRCRARARSITEBCSZRS ER 


PR RERE FT MM) ib) po Æ RPUORS Dr be dec dc be © ne De be Di be "nm à: 206 De 2 ne he Ve Be be be 2 20 be pe De De D: D Che Del De De à) > r BR =. mp fw 


NUMÉROS | de rembour 
305 
pe 
425 
484 
497 
530 
538 
| 
pet 
606 
623 
633 
692 
724 
805 

#26 
825 
833 
86 
905 
946 
978 
044 
056 

n 

236 
253 
304 
337 
+ 

pis 
at 

168 
562 
567 
578 
636 
686 
722 
789 
808 
831 
838 
881 
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087 








+3 numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs et 
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Numéro du coupon devant être attaché au tire. 


E D: 58. D. QD | COURT CT. QU DT: OREECSERN LS. CORSA ON EEE 
Ê SASN RAR A ARENA RNRNNS CS RPERARANRSS TOBENS SIREN SR ARENR GES sRNEREe 
D | SARARAARAA ARR RAA AAANNILAAAAANRA ARANAAAANAAANIAANRANARELEALENREE 
z 


1er juin 1958. 
1er décembre 1948. 


ee 


1e décembre 1939. 
6 


4er décembre 1940. 


Remboursement mars 1948 (51e tirage), coupon 11 


Remboursement août 1918 (52e tirage), coupon 117, 
1er décembre 19,49. 


, titres démunis de coupons, 


4x décembre 1951. 
4er décembre 1952. 


,» Coupon 423, 
» Coupon 125, 


=, jus 


(56° tirage 


Remboursement 1910 (50e tirage), coupon 101, 


Remboursement 1949 (53e tirage), coupon 119, 


Remboursement 1950 (54° tirage 


Remboursement 1939 (49 tirage}, coupon 9%, 
| Remboursement 4951 (55° tirage 


Remboursement 1952 





| 


Siiscés 
SÉSÉSSS 
© e 
HE 
FRFÉÉ 
33%%33 
LELLLLES 
SAESSs 
SEeece 
HE 
2 222: 
Q © © © © 
0 9 9 © 


Remboursement 4959 (63° tirage), coupon 439 


Remboursement 1955 (59 tirage) 
Remboursement 1956 (60% tirage) 
Remboursement 1957 (61° tirage) 
Remboursement 1958 (62° {irage) 














ANRÉES 
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21 Mai 1%9 





CONCESSIONS DIVERSES 





Pré'ecture du Var. 


A VIS 





Amodiation par l'administration des mines de plomb, zine, cuivre, 
argent et métaux connexes de Pic-Vartin (Var. 


L'administration a l'intention de procéder à l’amodiation des 
mines de plomb, zinc, cuivre, argent et métaux connexes situées 
à l'intérieur du périmètre de la concession des mines ce Pic-Martin 
(Var), sur les territoires des communes du Cannet-des-Maures et de 
la Garde-Freinet, arrondissement de Draguignan, département du 
Var, en avplieation des dispositions du décret n° 52-1048 du 8 sep- 
tembre 1952 portant règlement d'administration publique pour 
l'amodietion à des particuliers des mines ayant fait retour à l'Etat 
par suite d’une renonciation ou d'un retrait. 

Draguignan, le 15 mai 1959. 

Le préfet, 
Pour le préfet : 
Le secrétaire général, 
Signé : J. MaLeroNp. 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Etude de M* Louis Jalles, avoué, 36, rue des Petits-Champs, à Paris. 
he 


D'un jugement rendu par défaut par la 18° chambre du tribunal 
de grande instance de la Seine, en date du 25 juin 1958, enregistré, 
entre Mme Andrée-Georgette Cavalié, épouse de M. Aïlfred-Jules- 
Pierre Godin, demeurant à Bourg-la-Reine, 10, rue de la Faïencerie, 
et M. Alfred-Jules-Pierre Godin, demeurant à Bourg-la-Reïine, 61, ave- 
nue des Bergers, 


Il appert que le divorce a été prononcé d'entre les époux Godin 
à la requête et au profit de la femme, avec toutes ses conséquences 
de droit. 

Pour extrait publié conformément à l'article 247 du code civil 
et en vertu d’une ordonnance sur requête rendue par le président 
de la 18° chambre du tribunal de grande instance de la Seine le 
17 juilet 1958. 

Louis JALLES, 
assistance judiciaire (admission du 25 février 1954), 








AVIS DIVERS 





MOBIL OIL FRANÇAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.737.210.000 F 
S1èGE SOCIAL : 46, RUE DE COURCELLES, PARIS (8°) 


MM. les actionnaires de la Mobil Oil française sont convoqués au 
siège social de la société, 46, rue de Courcelles, à Paris (8°), pour 
le mardi 16 juin 1959, à quinze heures, en assemblée générale ordi- 
naire, à l'effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


Lecture du rapport du conseil d'administration ; 

Lecture des rapports des commissaires aux comptes ; < 

Approbation des comptes et du bilan de l'exercice 1958 ; affectation 
des bénéfices ; quitus aux administrateurs ; 

Approbation des opérations traitées avec des sociétés ayant des 
administrateurs communs ; 

Ratification de la nomination d’un administrateur ; 

Renouvellement du conseil d'administration ; 

Ratification de la désignation d’un commissaire aux comptes ; 

Nomination de commissaires aux comptes. 


Pour avoir le droit d'assister ou de se faire représenter à l’assem- 
blée, les propriétaires d'actions au porteur doivent adresser, quinze 
jours avant la date fixée pour la réunion, au siège social à Paris, 
soit leurs titres, soit les récépissés en constatant le dépôt dans un 
établissement de crédit notoirement connu ou chez un agent de 


change. 


Le conseil d'administration, 











———_— 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


————— 


M. Robert-Lucien Thomassin, agent de publicité, demeurant à 
Saint-Maurice (Seine), 29, rue du -Docteur-Decorse, au nom 
de son fils adoptif Hervé-Augustin-Jean-Louis Jasseaud- in 
né le 27 avril 1940 à Trouville (Calvados), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer au nom patronymique 
dudit mineur Jesseaud-Thomassin celui de Thomassin. 





M. Moïse Cohen, né le 3 mai 1923 à Fez (Maroc), demeurant à 
Paris, 5, rue Suger, agissant tant en son nom personnel qu’en celui 
de son épouse, née Decoutter (Jeannine-Désirée), au Havre le 3 no- 
vembre 1923, et qu'en sa qualité d'administrateur légal de la per. 
sonne et des biens de ses enfants mineurs: Patrick-Francis Cohen, 
né le 28 mars 1949 à Paris (18°), et Sonhie-Françoise Cohen, née le 
4 décembre 1955 à Paris (15°), dépose une requête auprès du garde 
SES à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 

e Colin. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 


21 avril 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhéne, 
Club de l'exploration sous-marine Marssille-Cassis, But: pratique des 
activités sous-marines. Siège social: chez M. Yves Girault, 3, avenue 
de la Planche, Marseille. 


21 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Amicale 
des su du Biarritz olympique. But: grouper les sociétaires 
de la section rugby du Biarritz olympique; encourager moralement 
l’équipe de rugby du Biarritz olympique : procurer des distrartions 
à ses membres (en participant aux fêtes données par le club et 
en organisant des déplacements). Siège social: Biarritz Bar; avenue 
du Maréchal-Foth, Biarritz (Basses-Pyrénées). 





2 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Castres: :Télé-Club 
Saint-Luc. But: utilisation de la. télévision pour l'éducation et la 
cullure de ses membres. Siège social: salle paroissiale Saint-Luc, à 
Saix (Tarn). 





21 avril 1959. Déclaration à la préfecture de la Manche. Comité des 
fêtes de Bérigny. But : Fe + gp chaâque année la fête patronale, des 
bals et des représentations théâtrales. Siège social: mairie de 
Bérigny. 





21 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Cercle de 

de l'Union de la jeuneses de France. But: resserrer 
les liens entre les jeunes ruraux; organiser les loisirs. Siège social{ 
chez le président, à Sagy (Saône-et-Loire). 





22 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. Groupe- 
ment local de défense contre les maladies des animaux, But: lulle 
contre les maladies des animaux (tuberculose, fièvre aptheuse, bru- 
cellose). Siège social: Javerlhac (Dordogne). 





23 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Confolens. Amicale 
des chasseurs mouzonnais. But: protection, élevage du gibier, destruc- 
tion des nuisibles et respect des récoltes. Siège social: mairie de 
Mouzon (Charente), 





23 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Joyeuse enfance. But: collaboration entre les mamans et les inslitu 
trices, défense des intérêts matériels et moraux de l'école maternelle. 
Siège social: école maternelle publique, place de l'Hôtel-de-Ville, 
Chagny (Saône-et-Loire). 





94 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Comité 
des régates du . But: organiser chaque année les fêtes des 
régates au port du Becquet. Siège social: mairie de Tourlaville 
(Manche), 





26 avril 1959. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Association 
amicale des vignerons et travailleurs chablisiens. But: resserrer les 
liens entre les vignerons et organiser leur fête. Siège social: chez 
le président, rue ile-Zola, à Chablis. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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